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r Impérialisme français 
est notre premier enn_emi 

La lutte pour le communisme se déve
loppe dans la peYspective de la victoire 
de la Révolution Communiste Mondiale.Ce
la suppose un combat acharné dans chaque 
pags contre l'Etat et l'ordre capitalis 
te afin de favoriser par la prise du -
pouvoir ou au moins par l'affaiblisse
ment de la dictature bourgeoise un boule
versement du statu-quo impérialiste et 
d'accélérer une extension internationale 
de la lutte révolutionnaire. Cela est en
core plus vrai pour ce qui concerne la 
lutte dans les métropoles impérialistes, 
comme la France. 

Ainsi la France est un pays où la 
lutte des classes s'est développée dans 
le cadre d'une longue et sauvage pratique 
colonialiste et impérialiste menée par l' 
Etat. Cela a permis au capitalisme fran
çais d'étendre son influence et ses pri
vilèges sur la scène internationale à 
travers l'acquisition de coloni~ (sour
ces de matières premières à bas prix et 
de débouchés pour ses produits manufac
turés) et à travers une pratique milita
riste et des guerres de rapine. Cette 
trajectoire colonialiste et impérialis
te de l'Etat français a conditionné le 
développement économique et l'alignement 
des classes sociales en France même. 
Grâce à l'exploitation des masses colo
nisées expropriées et humiliées la bour
geoisie française a pu maintenir jusqu' 
au milieu des années 50 une population 
agricole importante, composée de petits 
~t moyens propriétaires, qui jouait un 
rôle de stabilisation sociale. 

Cette population agricole sera sa
brée et plongée dans un mouvement de 
prolétarisation à partir du moment, pré
cisément, où le développement des luttes 
anticoloniales en Indochine, en Algérie, 
obligera l'impérialisme français à sa
crifier une grande partie de ses privi
lèges et à redéfinir les modalités de sa 
présence et de son influence, 

Parallèlement, le brigandage impéria
liste a permis à l'Etat français de dé
gager, grâce aux miettes accordées à 
certaines couches de travailleurs, une 
aristocratie ouvrière ainsi matérielle
ment intéressée au maintien de l'ordre 
social et impérialiste français à tra
vers tout un réseau de "garanties". Ces 
"garanties" étaient de plus utilisées 
comme promesse illusoire à l'égard des 
plus larges couches ouvrières pour es
sayer d'obtenir également leur adhésion 
au maintien du consensus politique et 
social. 

Avec la vague de "décolonisation" l' 
impérialisme français a été obligé de 
modifier les formes de sa politique d' 
influence et d'oppression dans les an-

ciennes colonies. Àinsi la "présence" 
française s'est poursuivie à travers 
une "aide" militaire et économique qui 
avait et a pour objectif de poursuivre, 
de manière encore plus systématique, der 
rière le masque de relations d'Etat à -
Etat, la politique de pillage et d'ex
ploitation des richesses des anciennes 
colonies avec l'appui de leurs classes 
dominantes. 

Cette "présence" a été facilitée là 
où l'impérialisme français a eu suffi
samment de lucidité pour éviter de tom
ber dans une politique purement défensi
ve et répressive1 pour s'efforcer de ca
naliser les mouvements de libération 
nationale en les devançant et en octroy
.ant l'indépendance, comme ce fut le cas 

pour le Maroc, la Tunisie ou les ancien
nes colonies d'Afrique Noireraujourd'hui 
encore véritable "chasse gardée". 

Parallèlement, quand le rapport de 
forces le lui permettait aisément, la 
France impérialiste a maintenu tels 
quels ses privilèges de brigand der
rière le masque de l'intégration pour cc 
qui concerne les DOM-TOM (Réunion, Gua
deloupe, Guyane, Martinique, Nouvelle
Calédonie, Polynésie, etc.), 

Les partis de gauche qui hier, sous 
la IV" République, étaient partie pre
nante dans la défense systématique des 
intérêts de l'empire français quand ils 
participaient au gouvernement ou le sou
tenaient activement (comme ce fut le cas 
pendant la guerre d'Algérie) ont conti
nué de jouer un rôle actif durant la v• 
République. Quand ils étaient dans l'op
position, notamment sous la présidence 
de Pompidou et Giscard, les partis de 
gauche, PS et PCF, se sont transformés 
en véritables commis voyageuiS de 1' impé
rialisme français pour préparer une re-
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OU VA I.:AMERIQUE ? 
• 

Huit ans environ après le début d'une 
fastidieuse alternance de dépression et 
de reprise, suivie d'une nouvelle dépres 
sion, les Etats-Unis voient ressurgir le 
spectre de la Grande Crise d'il y a cin
quante ans. Non seulement le chômage at
teint des chiffres impressionnants, non 
seulement les fermetures d'usines et les 
faillites se multiplient, non seulement 
le déficit public ne cesse d'augmenter, 
mais les queues se multiplient devant 
les cuisines de 1 'Armée du Salut et d' 
autres institutions de bienfaisance. Il 
y a les "hobos" dangereusement agrippés 
aux wagons qui les transportent d'un 
bout à 1 'autre de l'Union, à la recher
cher d'un travail improb3ble ou en tous 
cas précaire; il y a les marches pério
diques de chômeurs et d'occasionnelles 
mais interminables grèves sauvages. Les 
officiels y réagissent en en faisant re
tomber la faute, comme les démocrates, 
sur la politique économique de Reagan 
ou, comme les républicains, sur 1 'héri
tage de Carter (pour ne pas parler de 
Johnson et de Kennedy). Quant à nous, en 
faisant le bilan synthétique des deux 
dernières années, nous tirons de cette 
stupi~e personnalisation des vicissitu
des économiques et sociales la conclu-

sion qu'il n'existe pas de recette, de 
droite ou de gauche, ne disons pas pour 
guérir les maux du mode de production 
capitaliste, mais même pour les atténuer, 
et que, plutôt, le recours actuel au mé
pris le plus ouvert pour les conditions 
de vie et de travail des masses labo
rieuses offre dans ses résultats la 
preuve écrasante de J'impossibilité de 
briser de quelque façon que ce soit le 
cycle des crises, produit nécessaire de 
la prospérité et de l'expansion produc
tive en régime capitaliste. 

La caractéristique la plus significa
tive des statistiques économiques à l' 
aube de 1983, c'est que les phénomènes 
désormais chroniques du chômage crois
sant et de la récession galopante se 
présentent aux Etats-Unis sur le ~ond d' 
une situation mondiale de stagnat1on ou 
même de déclin de la production et des 
échanges, et de marasme finan~ier pon~
tué d'épisodes fracassants d'lnsolvabl
lité privée et publique qui ne sont 
plus localisés dans un petit groupe de 
pays, mais répandus uniformément sur. 
toute la surface du globe, que ce so1t 
sous un gouvernement socialiste ou con
servateur, et que prévale une politique 
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Après lorgie électorale des municipales: 
TOUJOURS PLUS DAUSTERITE ! 

Le premier tour des élections munici
pales montre un très net recul, sur le 
plan des voix obtenues comme sur celui 
des mairies perdues, des partis de gau
che. Le deuxième tour ne fera que fixer 
l'ampleur ou les limites de ce recul. 

Pour les partis bourgeois et opportu
nistes ces élections constituent un en
jeu important et cela à plusieurs ti
tres. 

Il s'agit d'abord de contrôler la 
gestion des municipalités qui est source 
de profits.considérables tant sur le 
plan matériêl que politique. Le contrôle 
des municipalités permet, d'abord, d' 
orienter la gestion quotidienne sur un 
terrain qui favorise des opérations fi
nancières et des investissements qui 
sont particulièrement fructueux. Il 
permet, en même temps, d'entretenir un 
clientéli_sme qui constitue le terrain 
indispensable à toute manœuvre politi
que. 

Enfin dans le cadre des rivalités 
politiques opposant les différents par
tis bourgeois et opportunistes sur la 

base d'une défense convergente de l'or
dre social bourgeois et des privilèges 
fondamentaux liés à la propriété capi
taliste, le contrôle des municipalités 
permet à chaque tendance politique de 
déployer ses propres forces politiques 
en les plaçant à des postes administra
tifs susceptibles de devenir des relais 
de leur stratégie particulière sur le 
plan ·local et hexagonal. 

Ainsi en 1977 les élections mun1C1pa
les avaient permis aux partis de gauche 
d'occuper des positions qui se sont ré
vélées fort utiles dans le cadre de la 
préparation des élections présidentiel
les où la victoire était, en raison des 
règles établies par la constitution de 
la v• République, la condition indispen- 1 

sable, bien plus que pour les législati
ves, d'une action durable au service de 
l'Etat bourgeois et de l'ordre capita
liste français. 

Il est prématuré de prétendre tirer 
toutes les conclusions des élections mu
nicipales de 1983-. Mais on peut faire un 
certain nombre de constatationE. 
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Automobile= 
LE TALON DE FER 

PREND LA ROUILLEI 
Magnifique leçon que donnatles prolé

taires des usines automobiles de la ré
gion parisienne! 

·Magnifique leçon pour tous les tra
vailleurs, militants de l'émancipation 
prolétarienne, que cette résolution in
contournable à défendre leurs frères ré
primés. 

Leçon de courage et de générosité 
prolétarienne: c'est cela que nous rete
nons d'abord, dans ces temps d'anesthé
sie social-démocrate où les flics de 
notre classe grimés en bergers libéra
teurs étendent sur nos luttes une chape 
de fer, de rage et d'oubli. 

Au printemps dernier, les usines de 
la peur sont devenues les usines de la 
dignité retrouvée et de l'espoir libéré. 
Mais au sein même du mouvement, les 
flics de l'ordre veillent. 

Libérez-vous ••• pour produire fran
çais !, clament le PC et la CGT aux im
migrés d'Aulnay. Mais les faits sont 
têtus, et le capital reste le capital. 

Produire, produire, produire ! Ils enra
gent Gattaz, Chirac, Mauroy, Auroux, 
Painjeon, Maire, Jospin et tous les au
tres requins qui lorgnent vers la courbe 
descendante du taux de profit des ex
ploiteurs. 

Produire français! Ca fait des décen
nies qu'ils le font, ces Marocains, ces 
Turcs, ces Maliens de Renault ou de Ci
troën. ~a fait des années que produire 
français, c'est produire jour après jour 
sa mort, son exil, son asphyxie entre la 
chaine et le foyer, sa peur entre les 
flics et la CSL. C'est produire le talon 
de fer, c'est nourrir les vampires de la 
finance et de-l'industrie qui sucent vos 
forces, vous décervellent, vous parquent 
dans les réserves à immigrés. 

Produire français, c'est avoir tout 
subi pendant tant d'années, jusqu'à 
avoir eu honte de soi-même, de s'être 
abaissé jusqu'à la condition d'esclaves. 
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La crise frappe aussi à l'Est 
Dans la seconde moitié de 1975, quand 

nous avons commencé, dans le cadre de nos 
analyses sur le cours de l'impérialisme, 
à nous occuper de la crise mondiale qui 
venait d'éclater et de ses répercussions 
à long terme, mais aussi à moyen terme et 
dans l'immédiat, nous n'avons pas hésité 
à prévoir que la crise devant laquelle la 
Russie avait réussi pendant quelque temps 
à se protéger d'une certaine façon en se 
barricadant derrière le rideau de fer d' 
une"économie fermée", finirait, même avec 
retard, à "mordre le coeur de sa jeune 
industrie". Et, coiTille preuve de notre pré· 
vision de 1956 sur la prochaine transfor
mation de ce rideau de fer en "toile d'a
raignée", nous observions que, bien que 
le degré d'jntégration de la Russie dans 
le marché mondial, ne fût pas encore tel 
que les crises de l'Decident se transmet
tent directement sur son économie, cepen
dant "des marchandises produites en 
Russie grâce aux machines et aux capitaux 
occidentaux arrivent déjà sur le marché 
mondial contribuant ainsi à aggraver la 
crise". 

Nou~ disions aussi que ce n'était là 
qu'un début et que "quand toutes les 
principales branches industrrëTTes rus
ses communiqueront avec le marché mondi-

al, elles contribueront à l'engorgement 
des marchés ,et aux cri ses" et que "ré
ciproquement, les crises du marché mon
dial se transmettront directement au 
marché et à 1 'économie russes" ( 1), ce 
qui valait au même titre, et à plus for
te raison, pour les autres pay_s du "bloc 
de l'Est". 

Ce phénomène, tout à fait cohérent 
avec la théorie marxiste des crises com
me processus mondiaux, se traduisait à 
notre av1s en apportant deux clairs dé
mentis à la phraséologie de la propag
ande stalinienne et post-stalinienne, 
en démolissant, un, l'idée que dans les 
pays de l'Est, contrairement aux pays 
occidentaux, on aurait découvert le se
cret des rythmes toujours plus forts 
de développement de la production et 
que c'était précisément par là que se 
traduisait la nature "socialiste" de 
leur économie ; deux, l'idée qui est 
liée à la précédente, que cette même 
"nature" 1 es mettait à l'abri des 
tempêtes du marché mondia~. si l'on 
veut, du marché capitaliste qui coex
istait, selon Staline, avec le marché 
socialiste(t) sans en attlqUPr les 
bases, et donc les protégeait contre 
toute menace de crise. 
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r Impérialisme français 
est notre premier ennemi 

(suite de la page 1) 

prise des relations diplomatiques avec 
les Etats pour lesquels l'indépendance 
s'était réalisée à travers une rupture 
brutale. Ce fut le cas, en particulier, 
pour l'Algérie et la Guinée de Sekou 
Touré-où des dirigeants du PS et du PC 
se rendirent à plusieurs reprises. 

Avec l'accession de la gauche social
impérialiste au pouvoir les partis de 
gauche poursuivent leur politique de dé
fenseurs zélés de 1' impérialisme français. 
Cela est vrai non seulement pour les 
DOH-TOM (comme le montrent les différen
tes tournées de Hauroy et de ses minis
tres dans les DOM-TOM) mais également 
pour le continent africain (cf. voyages 
de Mitterrand au Maghreb et en Afrique 
Noire). Qui plus est, le gouvernement 
de gauche non seulement reprend l'hérita 
ge de la politique impérialÏste des gou-= 
vernements précédents (en envoyant des 
troupes au Liban) mais donne également 
dans le "tiers-mondisme" afin d'élargir 
les zones d'influence française pour 
mieux faire face à la crise mondiale. 
Cela se traduit entre autres par un in
térêt particulier porté à l'Amérique 
Centrale. 

Quels que soient les discours tiers
mondistes et réformistes des serviteurs 
zélés de l'Etat impérialiste français 
l'objectif reste le même: accroître les 
privilèges et les profits de la France 
par une politique de rapine, de pillage 
qui conduit à renforcer l'oppression et 
l'exploitation des masses des pays à l' 
encontre desquels la France sévit. A 
chaque fois la "présence" et l'action de 
la France se traduisent par une intensi
fication de la misère et des antagonis
mes qu'elles contribuent à attiser en 
appuyant les mouvements de répression 
(aide en armes, en conseillers, en ar
gent comme c'est le cas pour la Tunisie, 
le Maroc, etc.) et en alimentant les ri
valités bourgeoises et réactionnaires 
locales (vente de Mirage et d'Exocet à 
l'Irak, etc.). 

Les profits qu'en tire l'Etat fran
çais lui permettent, de plus, de renfor
cer les bases matérielles de la domina
tion bourgeoise en France même. C'est 
pourquoi la lutte contre l'exploitation 
capitaliste en France est inséparable de 
la lutte contre la politique d'oppres
sion et de brigandage impérialiste de la 
France. 

Cela signifie que les communistes 
révolutionnaires doivent combattre tou
tes les forces d'oppression qu'engendre 
la politique impérialiste française. Ils 
doivent appuyer, sur la base d'une stra
tégie communiste internationaliste, tout 
mouvement social qui tend à s'attaquer 
aux privilèges dont s'alimente la France 
impérialiste, même si ces mouvements 
avancent des revendications qui ne sont 
pas à elles seulesdes revendications 
suffisantes pour l'émancipation prolé
térienne.comme par exemple la revendica
tion de l'indépendance immédiate et sans 
condition pour les DOM-TOM. C'est là la 
condition indispensable pour favoriser 
l'émergence d'une orientation révolu
tionnaire et prolétarienne parmi les mas 
ses qui subissent le joug impérialiste -
de la France. Loin de faire la moue de
vant les insuffisances ou la confusion 
des objectifs avancés par le mouvement 
de lutte des masses se dressant contre 
la domination financière et militaire de 
la France impérialiste les communistes 
doivent œuvrer de toutes leurs forces 
pour associer et intégrer ces mouvements 
dans la stratégie de la révolution pro
létarienne mondiale, loin de tout indif
férentisme. qui dans les faits conduit, 
derrière des positions puristes et aca
démiciennes, dans les ornières du social 
impérialisme. -

C'est bien parce que nous sommes des 
communistes révolutionnaires internatio
nalistes que l'impérialisme français est 
notre ennemi principal et que nous en
tendons mener contre lui une lutte achar
née. • 
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Nouvelle Calédonie 

INDEPENDANCE IMMEDIATE 
ET SANS CONDITION ! (2) 

La question foncière 
Toute la question politique im

médiate tourne autour de cette 
question. Lorsque, le 24 qeptembre 
1853, le contre-amiral Fébvrier
Despointes prenait possession de l' 
Île, on appliaua peu après l'arrêté 
du 20 janvier 1855: " ••• il est de 
Nprincipe que lorsqu'une puissance 
"maritime se rend souveraine d'une 
"terre non encore occupée par une 
"nation civilisée et possédée aeu
"lement par des tribus sauvages, 
"cette prise de posses~ion annule 
"tous les contrats antérieurs~en 
"conséquence les. chefs et les indi
"gènea de la Nouvelle Calédonie et 
"de ses dépendances n'ont jamais eu 
"ni ne peuvent avoir le droit de 
"disposer en fond ou en partie du 
"sol occu~é par eux en commun ouen 
"propriétes particuliéres ••• ". 
Telle est la logique coloniale. 
Les populations locales ont été re
poussées sur une terre des plus in
grates que l'on baptisa ensuite 
"réserve". Entre 1875 -date de l'é
crasement de la révolte mélanésien
ne contre leur déposseasion;de la 
terre ancestrale- et 1903, la colo
nisation foncière a privé les tri
bus de 4oo ooo hectares. En même 
temps, conséquence des sévices et 
dea massacres de toute nature, la 
population indigène passait de 
5oooo à 27ooo personnes. Comme le 
disait le vieux leader de l'Union 
Calédonienne,R.Pidjo : " ••• dr8le de 
"pays o~ l'on compte de cinq à neuf 
~hectares par tête de bétail ••• et 
"trois hectares par Mélanésien 11 

En 198l,moins de 25oo propriétai
res européens possédaient plus de 
34oooo hectares et 24ooo mélané
siens vivaient sur 163ooo hecta
res. Autrement dit un propriétai
re blanc avait en moyenne vingt 
fois plus de terre qu'un Mélané
sien. L'objectif du Front indépen 
dantiste est la récupération int1 
grale des terres, autrement dit 
la destruction du fait colonial 
le plus voyant. 

Déjà du temps de Giscard,le 
proJet Dijoud de "restitution par 
tielle des terres" essaya de ré-
duire les antagonismes entre co
lons et canaques (Mélanésiens de 
Calédonie), mais se heurtant à 1 1 

opposition des caldoches (colons), 
il n 1aboutit à rien de concret.La 
gauche alla un peu plus loin avec 
son ordonnance foncière qui pré
voit la restitution -par la vente, 
n'allons pas trop loin!- de looooo 
hectares a raison de 2oooo par an. 
On est encore loin de l'abolition 
du fait colonial et de l'indépen
danco promise dans le programme 
électoral de la gauche. 

Les forces politiques 

Elles se regroupent tout naturel
lement en deux courants antagoni
ques : les indépendantistes et 
les partisans de l'oppression co-. 
loniale, parmi lesquels on trouve 
les défenseurs du statu quo et 
les partisans d'un renforcement 
des liens avec la métropole par 
la départementalisation. 

Les indépendantistes sont di
visés en deux. Une très forte ma
jorité se regroupe dans le Front 
Indépendantiste dans lequel la 
force hégémonique est l'Union 
Calédonienne. Les autres compo
santes sont le FULK (Front uni de 
libération canaque), 1 1 UPM (Union 
des populations calédoniennes) le 
PSC (Parti socialiste calédonien), 
sans lien avec son homologue en 
métropole, et la tendance AMOA 
(modérée) du PALIKA. 

Ce qui caractérise ce Front, 
c'est sa modération et son projet 
politique très lié aux archai~mes 
de la société mélanésienne. Le 
poids des chefs coutumiers dans 
l'ens~mble de ces organisations 
est assez important. L'Union ca
lédonienne ne défend l'indépen
dance que depuis l'apparition sur 
sa ~auche du PALIKA (Parti de 
liberation canaque). Avant, elle 
défendait un élargissement de l' 
autonomie. En se radicalisant, 
elle perdit une grande partie 
des membres de la communauté blan
che, qui refusèrent cette évolu
tion. Le PALIKA est la seconde 
force indépendantiste _mais, refu-

sant les références réactionnai
res défendues par 1 1UC, il se 
situe hors du Front. Bien que son 
programme soit vague, il s'agit 
de la force nationaliste la plus 
conséquente par sa détermination 
à mener la lutte contre l'oppres
sion coloniale et l'impérialisme 
français et à s'attaquer aux ba
ses matérielles des profits et 
des privilèges que l'Etat français 
tire du pillage des gisements de 
nickel. Ne voulant pas s'enfer
mer dans le projet d'une société 
mélanésienne de type tribal , 
le PALIKA entend exploiter et gé
rer d'un point de vue national 
les richesse de 1 11le en faisant 
sauter les cadres traditionnels 
dans lesquels le colonialisme 
blanc a enfermé le peuple. 

De l'autre côté on trouve des 
organisations soi-disant apoliti
ques comme le FC (Front calédonien) 
et l'AC (l'Avenir calédonien). 
Mais la force politique principa
le anti-indépendantiste est le 
RPCR (Rassemblement pour la Calé
donie dans la République) proche 
du RPR de Chirac. Véritable repré
sentant des intérêts coloniaux 
liés à la métropole, il domine 
tous les courants anti-indépendan
tistes. Quant aux Giscardiens du 
FNSC (Fédération pour une nouveel
le société calédonienne) ils .. ont 
rompu dernièrement le front avec 
le RPCR en ralliant les positions 
du Front indépendantiste. 

Telles sont les forces politi
ques en ~résence et l'on consta
te que meme parmi la communauté 
blanche l'idée d'une nécessaire 
indépendance calédonienne est en 
train de détruire son homogénéité. 
Les Eg[ses protestantes et catho
lique se sont également ralliées 
à 1 1idée d'indépendance. 

Les projets de la Gauche 
Dans son programme électoral,la 

gauche française était pour 1 1 ind~ 
pendance de la Calédonie. Depuis 
qu'elle est aux affaires, elle est 
devenue plus pra~matique.Elle cher 
che aujourd'hui a développer une 1 
tape intermédiaire: l'autonomie 
éla~gie. Pour faire passer dans 
les faits la réforme du statut, vé 
ritable repl~trage de la domina-
tion coloniale-impérialiste, le PS 
a besoin d'un relais local qu'il 
doit créer. C'est le sens de tous 
les contacts qui ont été pris par 
Laurent Cathala,délégué du PS aux 
DOM-TOM. L 1obje6tif est de créer 
en Calédonie une antenne PS dis
tincte du PSC, composante du Front 
indépendantiste. L'un des pivots 
de cette antenne est Max Chivot, 
qui n'a pas hésité à faire la dé
claration suivante relative à sa 
mission: 
"Nou4 au~onJ un ~Ole ditticile, 
"mai4 nou.& pouvon.& atti~e~ à nou.& 

. • le-6 gen.& q.ui ·p~ennent con.6cience 
~q.u'i.l y a actuellement deux. impa~ 
"<le.&: celle du 4tatu q.uo et celle 
"de l'indépendance telle q.ue la 
"conçoit le r~ont indépendanti4te~ 
On ne peut être plus clair sur les 
intentions du PS dont la position 
social-impérialiste se manifeste 
dans cette autre déclaration de 
Cathala:"Pou~ nou.& .&ociali.&te.&, le 
"mouvement d'émancipation de tout 
"un peuple doit 4e tai~e pa~ ~ap
"po~t à la condition .&ociale de.& 
•homm&4 &t d&4 temm&-6 q.ui vivent 
"dan-6 ce te~~i.toi.~e et non en ton~ 
"tion de l'ethnie ou de la ~eli-
• gi.on. • 

Le social-impérialisme s'est tou
jours défendu en voulant donner à 
la lutte anticoloniale un contenu 
qu'elle ne pouvait atteindre préci
sement du fait de l'oppression co
loniale.Et cette lutte prend tou
jours-I•aspect d'une lutte contre 
toutes les oppressions,raciales,r~ 
ligieuses, culturelles et nationa
les. Pour le marxisme, il est 
clair depuis toujours que c'est 
dans le cadre national, libéré des 
oppressions nationales, que peut 
se développer avec le maximum de 
vigueur la lutte des classes moder 
nes.Jamais il n 1 a défendu et ne dé 
fendra, comme le fait le social-lm 
périalisme, la mission "civilisa-
trice"de la métropole coloniale. 
C'est pourtant cette position que 
défend le secrétaire aux DOM-TOM, 
Emmanuelli. A propos des élections 
régionales dans les DOM,il annonce 

l'objectif immédiat:"i.l <~'agit de 
• po.&e~ la.t> v~ai4 p~oP..léme-6 et de .&a 
"voi~ .&'il y a de.& majo~ité.& nou-
"velle.& pou~ P..ou.&cule~ une .&itua
"tion 4ocio-économiq.ue q.ui. en a 
• C.e.&oin. • 
L'indépendance immédiate? On verra 
plus tard. Renforçons aujourd'hui 
les relais posai bles rle 1 1 impéria
lisme français pour modifier les 
injustices les olus criantes. 
Ainsi préparons-nous un avenir 
plus solide à la poursuite de la 
domination de ces terres lointai
nes, non seulement recèlant des ri 
chesses potentielles sous la mer,
mais également véritable porte-. 
avion~stratégique dans la perspec 
tive des conflits de demain. -
Aujourd'hui, devant la montée des 
antagonismes et le réveil du natio 
nalisme canaque, Chivot,encore lui, 
retrouve les accents d'un Guy 
Mollet ou d'un Mitterand d'il y a 
30 ans,durant la phase des luttes 
anticoloniales en Indochine ou en 
Algérie:"On va ve~4 une .&ituation 
"de P..locage q.ui peut du~e~ t~è.& 
"longtemp.&, ca~ le gouve~nement .&o 
"ciali.&te emp~che~a le.& t~ouP..le.&
"en envoyant le<~ genda~e-6 .&i né
"ce4-<~ai~e, à la toi.& cont~e le4 
"P..lanc.t. et le.& canaq.ue-6". 
Qu'on se le dise, la gauche ne ba
dine pas avec l'ordre colonial! 
Hier comme aujourd'hui, le social
impérialisme est toujours l'un des 
recours de la politique bourgeoise 
pour sauvegarder ses intérêts gé
néraux. Le grossier b~ton de la 
droite classique a été remplacé 
par l'élégante matraque de la gau
che, mais les objectifs sont iden-
tiques. -

Pour l'indépendance 
Indépendance immédiate et sans 

conditions pour les DOM-TOM!Tel 
doit être l'axe de lutte de tous 
les militants anti-impérialistes 
sincéres. 
Aucun ar~ument invoqué par le so
cial-imperialisme sur le rapport 
de forces défavorable aux popul~ 
tiens indi~ènes ne peut être défeg 
du. En Caledonie, la force des co
lons anti-indépendantistes est in
séparable de la présence policière 
et militaire de la métropole. Si 
on leur ôte cet appui qui quadri1 
le, contr8le et opprime quotidien
nement la population canaque, le 
pouvoir colonial ne peut que s'ef
fondrer. La communauté blanche est 
loin d'être homogéne et ce sont 
les "broussards" caldoches, véri
tables colons agraires, qui sont 
les seuls à ne pouvoir s 1 accomoder 
de 1 1 indépendance,car elle impli
que leur propre disparition par la 
restitution de toutes les terres 
volées. Mais que peuvent faire 
6ooo colons disséminés dans les 
campagnes devant plus de 5oooo ca
naques ? S'incliner ou s'en aller. 
Les Eglises et les libéraux ~iscar 
dieru se sont ralliés à l'indepen-
dance. Cette "indépendance" la,oc
troyée, reviendrait à maintenir, 
sous une nouvelle forme, l 1 influen 
ce française sans s'attaquer aux
bases de la domination blanche. El 
le supposerait que la France consi 
dère les populations canaques com
me un de ses interlocuteurs, inté
resséesau même titre que les cal
doches à une indépendance en réali 
té fictive. C1 est précisément cet 
te voie que cherche le social-imp1 
rialisme comme solution alternati 
ve, en s'efforçant de protéger et
de consolider les intérêts de la 
minorité blanche conlue comme re
lais local des intérets impériali~ 
tes français. 

La véritable indépendance,au 
contraire, suppose la victoire du 
mouvement indépendantiste canaque. 
Quels qu'en soient les prolonge-. 
ments ultérieurs, c'est cette. sol.!:! 
tion que nous devons appuyer car 
en affaiblissant la domination co
lonialiste françaiseelle s'attaque 
aux intér~ts matériels de notre 
propre impérialisme. e 

SOLIDARITE INTERNATIONALISTE 
Contribuer à l'organisation d'une so
lidarité efficace avec les masses ex
ploitées et opprimées d'Iran et devenir 
un instrument informant les travail
leurs et les révolutionnaires sincères 
sur les luttes contre la répression 
sauvage du régime contre-révolutionnai
re de Khomeyni en brisant le cercle de 
l'isolement, c'est l'objectif du COMiTE 
~OLIDARITE OUVRIERE INTEHNAT!ONALE CON
TRE LA REPRESSION EN IRAN (CSOIRI). 
Prenez contact avec le CSOIRI en écri
vant à1 

ZECCHINI 
7, avenue de la Forêt-Noire 
67000 Strasbourg. 

Diffusez et traduisez le bulletin du co
mité! SOLIDARITE INTERNATIONALISTE, 
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Automobile 
(su [te de la page 1) 

<<Nous sommes des hommes et non des 
«chiens ! » dit la ''Jeune Garde': Rien de 
nouveau sous le soleil capitaliste. Ce 
capital aseptisé, "clean", policé des 
temps modernes, ils en ont enfin soulevé 
le voile qui cache une brutalité une 
bestialité des rapports de class~ qui 
n'a rien à envier à la condition de ces 
"premiers prolétaires" qu'aime à invo
quer Mauroy. 

Produire français! Quand son frère 
est en Allemagne chez Volkswagen, son 
oncle ou son père tombé sous les balles 
des paras français ou de l'OAS ! 

Mieux même. Produire Citroën ! Et 
produire Renault ! Vingt kilomètres en
tre deux usines où l'on licencie pareil
lement, avec la même haine des "agita
teurs". 

Vingt kilomètres qui sont une fron
tière aussi infranchissables que la Mé-
diterrannée entre la France et le Magh-
reb. 

La nuée des corbeaux, experts en con
ciliation sociale, ces bonzes qui eux 
"savent lire" des courbes de production, 
s'est abattue sur les usines. 

Restez calmes, sauvez la production, 
ne répondez pas à la provocation! La 
gauche est avec vous ! 

La "gauche", c'est Mauroy, Auroux, 
Defferre, qui déversent leur bile d'an
ciens chefs coloniaux, et embouchent les 
trompettes du racisme le plus bas pour 
salir les travailleurs. 

La "gauche", c'est l'inculpation des 
"meneurs" par les tribunaux bourgeois. 

La "gauche", c'est les flics qui en
quêtent à l'intérieur même de l'usine d' 
Aulnay. 

La "gauche" c'est les bonzes, ces 
garde-frontières vigilants qui enferment 
chacun dans son usine, mais qui jamais 
ne fondent dans un même flot de colère 
et de lutte ceux de Renault et ceux de 
Citroën. 

Et malgré les fascistes de la CSL, 
malgré les insultes de la maîtrise, 
malgré les huissiers, les flics, les 
bonzes, les travailleurs tiennent tête! 

Bien sûr les bonzes paradent encore 
parmi eux. Mais l'heure viendra bien où 
les illusions vont tomber, où les bu
r~aucrates ne pourront plus garder leur 
équilib:e ~ntre les "~mpératifs de la 
product1on et la colere des ouvriers. 

C'est à rompre cet équilibre qu'il 
faut s'employer. Dans les usines d'au
tomobile en lutte d'abord, mais aussi 
dans les autres, partout où il est pos
sible de passer à son tour à la grève. 

Partout où c'est possible, il faut 
engager des actions concrètes de soli
darité avec les grévistes de l'automo
bile, les plus minimes soient-elles. Il 
faut montrerconcrétement, dans l'action, 
que Renault ou Citroën, ce n'est pas la 
"grève des irmnigrés", ce n'est pas la 
grève pour 'produire français". C'est d' 
abord et avant tout un magnifique appel 
à relever la tête et à combattre pour 
tous les prolétaires qui étouffent sous 
le joug· du capital et refusent de crevel 
à petit feu dans la guimauve social-dé-
mocrate. tt 

Les héritiers de Jaurès 
contre les mineurs de Carmaux 

A la fin du siècle dernier, à la sui
te d'une longue et dure grève activement 
soutenue par les socialistes d'alors, les 
mineurs de Carmaux élisaient triomphale
ment Jean Jaurès député de la circonscriE 
tion. 

La büurgeoisie cormne les travailleurs 
virent dans cette élection qui couronnait 
une grève victorieuse un symbole des pro 
grès du mouvement ouvrier. -

Mais le député de Carmaux devint bien 
vite le chef de file des réformistes et 
un de ses partisans, Millerand, poussa 
même "l'opportunisme" jusqu'à participer 
à un gouvernement bourgeois à la grande 
colère des socialistes du monde entier. 

Depuis, de 1 'eau a coulé sous les ponts 
et sur la belle statue en bronze de Jau
rès à Carmaux; si ce dernier, légitime
ment considéré comme le père du "socia
lisme à la française", prétendait que 
la défense des intérêts ouvriers passe 
par des réformes graduelles du système 
capitaliste, ses petits-fils qui ne se 
contentent plus d'un strapontin ministé
riel, mais revendiquent fièrenent l'hon
neur de gérer les affaires de la bour
geoisie mieux que les bourgeois, savent 
que la survie du capitalisme exige '1 'ex
ploitation toujours accrue des travail
leurs. 

Municipales ... 
(suite de la page 1) 

Le recul des partis de gauche s'ins
crit dans le cadre d'une intensification 
de la politique de rigueur et d'austéri
té du gouvernement. Ce recul se traduit 
par un abstentionnisme des couches ou
vrières et par une avancée en voix des 
partis de droite parmi les classes moi
iennes; les listes de l'ex-extrême-gau
che alignée aujourd'hui sur des positions 
centristes et suivistes par rapport au 
~S-PC connaissent également un très net 
tassement. 

Les partis de droite, sans avancer 
une stratégie politique alternative co
hérente (et pour cause, puisque le gou
vernement de gauche est mieux placé pour 
imposer la rigueur en atténuant, derriè
re des promesses réformistes, les ris
ques d'explosion sociale des travail
leurs), ont "politisé" ces élections à 
outrance. Pour cela ils ont surtout re
vendiqué une plus grande rigueur et ont 
demandé hy.atériquement un renforcement 
de l'ordre et de la sécurité (des biens 
et des privilèges s'entend) ainsi qu' 
une chasse aui travailleurs immigrés. 
Ce faisant non seulement la Droite a 
pu occuper la plus grande partie du 
terrain politique mais elle a égale
ment contribué à pousser les partis de 
gauche à se présenter comme de bons dé
fenseurs de l'ordre bourgeois. 

En réalité, au-delà de leurs étiquet
tes de Droite ou de Gauche, ce sont les 
forces au service de la domination des 
privilèges bourgeois qui ont monopolisé 
le terrain politique en se mobilisant 
préventivement contre les inévitables 
manifestations de colère et de lutte qui 
se développeront à l'avenir. 

~ls l'ont prouvé une fois encore en 
envoyant le 27 février les CRS contre le 
piquet de grève des mineurs de Carmaux 
pour libérer 3 représentants de la direc
tion séquestrés par les grévistes. Ceux
ci, en grève depuis le 10 févrie~ récla
ment des hausses de salaire et le main
tien des emplois. Dans leur lutte, ils se 
heurtent non seulement à la direction des 
Houillères d'Aquitaine mais au gouverne
ment lui-même; cela démontre mieux que 
tout. discours que ce gouvernement des 
soi-disant Partis Ouvriers n'est que le 
défenseur fidèle des intérêts capitalis
tes. 

C'est ce qu'essayent de cacher les 
bom:es locaux e.n prétendant qu'il s' ap,it 
d'une provocation ourdie par les hauts 
fonctionnaires des Houillères pour dé
considérer le gouvernement aux yeux des 
travailleurs! 

La détermination des mineurs est tel
le que les maires de la r6gion avaient 
envisagé de boycotter les élections mu
nicipales, non par refus de l'électora
lisme, mais pour éviter un abstention
nisme massif des travailleurs. Au bout 
de 3 semaines, la lutte a payé: les 
grévistes ont obtenu le maintien provi
soire de l'emploi. Mais on peut parier 
que s'ils ne poursuivent pas la lutte, 
ce sursis ne sera •.• qu'électoral. tt 

On peut prévoir qu'après le deuxième 
tour, quelle que soit la nature des chan 
gements ministériels, le "gouvernement -
de gauche" accentuera sa politque d'aus
térité et de répression anti-ouvrière en 
l'accompagnant cependant d'une sauce ré
formiste afin de mieux faire avaler l' 
amère pilule. De la sorte, son projet 
sera,tout en frappant les travailleurs, 
de se présenter comme la seule alterna
tive capable de s'opposer aux excès 
(mais aux excès seulement) antisociaux 
qu'entraînerait un retour au pouvoir 
de la Droite. C'est pourquoi si le lan
gage hystérique des partis de Droite 
risque d'Bter l'appui de certaines cou
ches petites-bourgeoises aux partis de 
gauche au pouvoir il facilite en retour 
leurs prétentions à se présenter comme 
les seuls remparts des travailleurs con
tre la bourgeoisie et à rechercher le 
consensus, c'est-à-dire leur adhésion 
docile et résignée face à la féroce ex
ploitation capitaliste. 

On peut donc s'attendre à ce qu'à la 
suite du résultat définitif des élections 
municipales le gouvernement de gauche 
renforce sa politique d'austérité, 
d'oppression et de répression (en frap
pant sélectivement les travailleurs po'ur 
les diviser) tout en soignant d'une ma
nière plus systématique encore le dis
cours réformiste afin de chercher à pa
ralyser ou retarder les mouvements de 
lutte. 

Face à ces manœuvres il incombe aux 
communistes révolutionnaires de mener 
une intervention active pour préparer 
les travailleurs à se mobiliser contre 
les coups que l'Etat bourgeois et ses 
domestiques assènent et assèneront. Il 
consiste également à oeuvrer oour réun~ 
les conditions permettant au -mouvement 
ouvrier et à toutes les couches labo-

3 
DEUX POIDS, DEUX MESURES! 

Nasser M'Raidi, Youssef S., Robert 
Kéchichian, trois noms pour une même 
justice, une justice de classe. ; trois 
noms pour un même arbitraire, un arbi-· 
traire de classe. 

Chatenay-Malabry, cinq heures du ma
tin le 13 février, Nasser rentre de chez 
sa copine en vélomoteur, il croise des 
fl~cs qui font "leur travail", rondes de 
nu1t ça s'appelle, c'est contre l'insé
curité .•. Nasser a oublié son casque à 
la maison. Tarif: une balle dans la têta 
Le brigadier assassin était "en état d' 
ébriét~" cormne disent les journaux. Sans 
doute buvait-il pour oublier que cinq 
a.ns auparavant un autre brigadier, lui 
aussi du cormnissariat de Sceaux, avait 
abattu' de cinq balles un autre jeune, 
Algérien celui-là, Mustapha Boukhezer. 

. ~ousse~ ~·, dix sept ans, ,"sans pa
pler • arrete pour recel et defaut de 
~arte de séjour le 15 février, incarcéré 
a Fleury-Mérogis. Tarif: la mort, il a 
mis fin à ses jours, il s'est pendu dans 
sa cellule le 19 février. 

Le ministre Badinter est parait-il 
très préoccupé par la détention des mi
neurs .•. Il y a cinq mille adolescents 
en prison aujourd'hui. 

Robert Kéchichian, c'est autre cho
se:·· Pour "cent briques t'as plus rien, 
mals,pour 8~ tu sors de taule quand tu 
veux . En meme temps que la "bavure" de 
la B~tte ~ouge et le suicide de Yousse; 
venal t a la une des journaux 1 'aff ai
re des "grâces médicales" de la prison 
h5pital des Baumettes. 

Kéchichian, c'est un maître du crime 
organisé, pièce centrale dans la recons
truction d'une filière italo-française 
après le démantèlement de la "French
Conn:ction". Casier judiciaire presque 
auss1 blanc qu'une dose d'héroïne mar
~eillaise. Il a le privilège d'être un 
1nconnu pour le fisc .•. Pourtant il sera 
incarcéré le 7 juin 1980, considéré com
me le pourvoyeur de morphine base du la
boratoire de drogue de Chambon-sur-Li
gnon. Tarif: 18 ans de prison ... par dé-

(suite page 7) 

Tract distribué par nos camarades 

Contre les. flingues des flics 
et des racistes organisons 

une riposte de masse! 

Une !alle de magnum 357 dan~ 
la tate de NASSER N' RAIDI : 
Pou~ le4 tlic4 la cha44e e4t 
ouue~te toute l'année ! 

5 heures du matin, lundi 14 février 
à Chatenay-Malabry (région parisienne): 
Nasser, 17 ans, est abattu d'une balle 
en pleine tête par le brigadier Lapeyre 
(très bien noté par ses supérieurs,1,6g 
d'alcool ce matin là). A cette heure il 
reste encore entre la vie et la mort. 

Son crime? Avoir, parait-il, circulé 
sans casque en mobylette. 

Le brigadier affirme, appuyé bien 
sûr par ses collègues, mais démenti par 
les témoins, avoir tiré accidentelle
ment! On connaît les suites habituelles 
des crimes et sévices perpétrés par les 
flics à 1' encontre d'immigrés et de 
jeunes: rien ou au plus quelques peines 
symboliques. Les exemples ne manquent 
pas. 

A Vitry, un gardien d'immeuble a 
abattu Kader parce qu'il faisait, pa
rait-il, trop de bruit dans l'entrée 
d'un immeuble (le procès de l'assassin 
de· Kader avait-tourné à l'émeute,tant 
l'avocat général et le président de la 
Cour d'Assises avaient essayé de mini
miser son "geste"). A Gonesse (cité "la 
Fauconnière''~à Nanterre également, 2 
jeunes exécutés. A Strasbourg Yacid 
Naili sauvagement descendu. A Stras
bourg toujours, plusieurs immigrés tor
turés par des flics et des douaniers ••. 
la liste est longue. DANS TOUS LES CAS 
les responsables écopent des peines avec 
sursis ou de simples remontrances admi
nistratives quand il ~·y a pas de non
lieu. 

Bauu~e4 ~eg~etta!le4 ? NON ! 
VOLON7ê DêLIBêRêê DE REPRINER l 

En fait il s'agit plut5t d'exemples 
connus particulièrement saillants de la 
politique systématique de flicage, de 
brimades, d'insultes racistes; DE TER
REUR exercée contre les irmnigrés et · 
les jeunes, sous couvert de démocratie, 
par l'Etat bourgeois. 

Gouvernements de gauche ou de ·droit~ 
municipalités de gauche ou de droite, 
les conditions de vie de tous les ex
ploités ne font que se dégrader. Sans 
parler du ch5mage et de l'austérité:ren

.forcement du disposidf policier dans 
les cités, multiplication des "bavures" 
officiellement couvertes par Defferre 
(un connaisseur .•. ),promesses bidon de 
libéralisation juridique et de réforme 
pénitentiaire. Quant aux immigrés, c' 
est le grand nettoyage: contrBle ren-

'forcé, même pour les touristes de pays 
peu développés et pour les réfugiés 
politiques, expulsions massives après 
l'opération de fichage-régularisation, 

rieuses durement opprimées de s'organi
ser pour chercher une solution à l'ex
ploitation quotidienne et à son cortège 
de misère et de problèmes quotidiens: 
comités de quartier pour affronter des 
questions aussi diverses que les trans
ports, les prix, le logement etc. Face 
à la· gestion des municipalités bour
geoises de droite comme de gauche qui 
prennent appui sur les gigantesques 
problèmes des masses travailleuses 
pour renforcer les privilèges et l'or
dre social en place, la classe ouvrière 
ne pourra compter que sur la force de 
sa propre mobilisation pour prendre 

propos racistes de Mauroy à propos des 
grèves dans l'automobile .•. 

D'un c5té on a le grand c1nema com
me le procès Barbie, tortionnaire recy
clé dès 1945 au service des Alliés et 
de la CIA contre les masses d'Amérique 
Latine. Aujourd'hui il est mis à la re
traite après 40 année& d'activité sup
plémentaires dans la·répression anti
ouvrière en Amérique Latine et est uti
lisé dans le cadre d'un procès-specta
cle pour renforcer la patine démocrati
que de l'Etat impérialiste français qui 
a unelongue tradition d'oppression colo
niale en Afrique du Nord, en Afrique 
N9ire, à Madagascar et en Indochine, et 
qui a envoyé ses contingents au Zaire et 
au Liban plus récemment. 

De l'autre côté, l'amnistie totale 
pour les massacreurs et les tortionnai
res de la guerre d'Algérie dont les mé
thodes étaient exactem~nt analogues, 
même si elles étaient appliquées sur 
une échelle plus réduite. Mais bien sû~ 
la vie d'un étranger immigré ne vaut 
pas celle d'un bon français, n'est-ce 
pas 

La violence qui s'ex~rce tous les 
jours contre les jeunes et les immigrés 
est révoltante. Pour contre-carrer cet
te terreur permanente, il n'y a pas le 
choix: il faut riposter le plus collec
tivement possible contre tous les cas 
de répression et aujourd'hui lutter aux 
c5tés des· jeunes de Chatenay contre la 
violence qui a gravement frappé Nasser 
M'Raidi. 

A chaque fois,à Chatenay, à Nanter
re, Vitry, Strasbourg, les jeunes et la 
population des quartiers frappés par la 
violence des flics et des racistes se 
sont mobilisés et ont manifesté leur co
lère. 

Il importe d'approfondir les mouve
ments de protestation et d'élargir la 
mobilisation contre la terreur imposée 
par la société bourgeoise contre les 
jeunes et les immigrés. Cela suppose une 
organisation active, constitution de co
mités de quartiers et manifestations 
contre la violence des flics et des ra
cistes pour ne pas leur laisser le ter
rain libre. Quand il n'est pas possible 
de mener dans l'immédiat un tel travail 
d'organisation il est possible au moins 
de mener un travail de sensibilisation 

·et d'information sur les marchés, les 
lieux de travail et dans les quartiers: 
panneaux explicatifs, réunions de dis
cussion, etc. 

Le souvenir de Kader, Yacid et de 
tous les irmnigrés, jeunes ·abattus doit 
rester vivant. Demain Nasser, comme 
tous les autres, SERA VENGE. 4t 

elle-même en charge la solution des 
problèmes qui l'intéressent directe
'ment. 

Pour que cette lutte puisse abouti~ 
il faut qu'elle se prolonge, au-delà de 
la mobilisation sur les lieux de travail 
et de vie en une lutte politique généra
le pour le renversement révolutionnaire 
de l'ordre et de l'Etat capitalistes et 
l'installation du pouvoir des travail
leurs. Seule la dictature du prolétariat 
et les Soviets qui en seront l'expres
sion permettront ·d'avancer d'une manière 
irréversible sur le chemin de l'émanci-
pation. 9 mars 1983. 4t 
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OU VA L'AMERIQUE ? 

(suite de la page 1) 
économique déflationniste ou assistan
cialiste, austère ou dépensière, monéta
riste ou keynésienne, privilégiant l'of
fre ou courtisant la demande. 

Si aux USA le chômage est en train de 
se rapprocher des records des années 30, 
c'est-à-dire précisément de la Grande 
Dépression, dans la CEE, en décembre, le 
nombre des sans-travail a dépassé pour 
la première fois depuis la guerre les 12 
mi 11 ions, soit un taux de chômage moyen 
de 10,5 %, digne de figurer à côté des 
10,8 %des Etats-Unis le même mois. Si 
la Grande-Bretagne conservatrice a un 
taux de 12 %, la France "socialiste" 
peut se vanter d'un 9,4% sur la réali
té duquel sont permis les plus grands 
doutes, puisque du calcul sont exclus 
tant les jeunes à la recherche d'un 
premier emploi mais sans formation pro
fessionnelle que les candidats à un 
travail à temps partiel. Si •en Espagne 
le gouvernement socialiste peut rejeter 
la responsabilité d'un taux de chômage 

te qui 1 'a précédé, tandis que les pays 
scandinaves, naguère admirés pour leur 
politique sociale, rivalisent pour le 
nombre de chômeurs avec les partisans 
les plus obstinés de 1 '"austérité", hos
tiles à l'intervention del 'Etat dans 
1 'économie du Vieux Continent. 

Si au-delà de l'Atlantique, au cours 
de 1982, on a enregistré 80 faillites 
pour 10 000 entreprises, record absolu 
depuis 1933, en Grande-Bretagne tous 
les records ont été battus avec 11 131 
faillites, soit 35% de plus par rapport 
à l'année précédente et 63% de plus par 
rapport à 1980. Si, au temps de la Gran~ 
de Dépression, les grandes banques de 1' 

·Europe centrale fermaient leurs portes, 
aujourd'hui les banques centrales d'un 
nombre incalculable de pays sont au 
bord de la faillite dans tous les conti
nents (1), et les instituts bancaires 
les plus importants de Wall Street ris
quent, comme alors, d'être emportés dans 
la tourmente. · 

officiel de 16,5 %sur le précédent Voilà pourquoi les données essentiel-
gouvernement centriste, en Allemagne le les du bilan économique des USA évoquent 
gouvernement démocrate-chrétien peut en - bien plus qu'il y a 8, 5 ou 3 ans - le 
faire de même avec un taux de 8,55 % (la désastre de la Grande Dépression. Ras-
fin du monde pour un pays "modè 1 e" ! ) en semb 1 ons 1 es donc dans une brève synthè-
accusant le gouvernement social-démocra- se (2). 

Une série de chiffres vertigineuse 
A la fin de 1982, les chômeurs améri- vrier 1976; que ces deux dernières an-

cains étaient au nombre de 12,1 millions nées 2 millions d'individus n'ont plus 
ce qui, comme on 1 'a déjà dit, corres- eu droit aux bons alimentaires gratuits 
pond à un taux moyen de 10,8 %. Mais il et environ 1 million d'enfants aux repas 
faut ajouter à ce chiffre 1,8 million gratuits à 1 'école, sans compter la ré-
d'individus "définitivement découragés'', duction dans les dépenses de santé, dans 
qui ne pensent même plus qu'ils pourront 1 'aide aux mères célibataires, dans 1 'as 
trouver du travail. D'autre part, le ta- sistance aux familles économiquement -
bleau est encore plus sombre si on con- faibles, donc incapables de payer leur 
sidère que pour les travailleurs manuels loyer, etc. Qu'on considère parallèle-
le taux de chômage atteint 16,5 %, pour ment que selon un rapport de 1 'Urban 
les Noirs 20,8 %, pour les jeunes de League, aujourd'hui un Noir sur trois 
moins de 20 ans 24,5 % et que, sur les n'atteint pas le "seuil officiel de 
12,1 %millions dont nous parlions, 2,6 pauvreté" (contre un Blanc sur 10) et 
millions étaient sans travail depuis que, dans la population de couleur, plus 
plus de 6 mois, et qu'on ne cannait pas de la moitié des chômeurs est composée 
les statistiques des chômeurs partiels. de jeunes de moins de 20 ans ! 
De plus, comme en 1933, le chômage frap
pe particulièrement les centres vitaux 
de 1 'industrie. Des villes comme Detroit 
ou Yougstown, capitales de l'automobile, 
enregistrent un taux moyen de 20 % (en 
1933 il était de 24,9 %: un peu plus et 
nous y serons !). Et nous ne disposons 
pas de pourcentage concernant les tra
vailleurs manuels, les Noirs, les jeu
nes, mais il est facile d'imaginer quel 
niveau ils ont pu atteindre . 

Nous avons déjà parlé des faillites, 
mais un autre chiffre qui justifie la 
renaissance du spectre de la Grande Dé
pression concerne les agriculteurs. Leur 
revenu moyen (19 milliards de dollars en 
1982) a baissé de 50 % par rapport à ' 
1979 et représente en données réelles 
une diminution du pouvoir d'achat d'en
viron 70 %, ce qui explique la course 
à la vente des terrains et la désertion 

Ce sont des chiffres vertigineux, de la campagne à laquelle on assiste à 
mais qui ne disent qu'une partie (et grande échelle pour la première fois 
non la plus sombre) de la réalité. Qu'on depuis des dizaines d'années, et éclaire 
considère par exemple que les indemnités le "mystère" de la perte de crédibilité 
de chômage distribuées en 1982 ne con- de Reagan précisément dans les régions 
cernaient que 5,6 millions de personnes, traditionnelles du conservatisme améri-
soit 47 % du total, contre 76 %en fé- cain. 

Une machine grippée 
La situation toujours plus grave de 

la classe ouvrière, mais aussi des cou
ches moyennes, est le reflet d'une stag
nation ou même d'un recul del 'appareil 
productif. 

·Dans les deux dernières années, le 
produit national brut n'a augmenté que 
de 0,7 %et en 1982 il a été jusqu'à 
diwinuer de 1,8 %; la production indus
trielle, quant à elle, a baissé de 8,7~ 
à la fin de l'année dernière le taux d' 
utilisation des capacités productives 
était de 67% et dans l'industrie auto
mobile de 52,1 %., tandis que le déficit 
du commerce extérieur atteignait 42,7 
milliards de dollars, soit davantage que 
le record établi en 1978 (42,4 milliards 
de do 11 ars) . 

L'administration Reagan se vantait 
que la réduction des impôts inaugurée 
sous ses auspices irait au bénéfice des 
investissements, lesquels provoqueraient 
la reprise de la production, laquelle 
permettrait d'absorber, en partie sinon 
en totalité, le chômage. La politique 
fiscale républicaine a été jusqu'à il y 
a peu de temps tout à fait cohérente: 
les entreprises qui en 1946 versaient 
30,70% des impôts n'en payaient plus 
que 13,9 % en 1980; 94 % des réductions 
votées en 1981 pour "alléger" l'impôt 
sur le revenu iront au profit de ceux 
qui gagnent plus de 50 000 dollars par 
an, c'est-à-dire aux 5 % de la popula
tion constitués par les plus riches, et 
ainsi de suite. Et pourtant, comme nous 
1 'avons vu, la production n'a absolument 
pas repris et le chômage non seulement 
ne s'est pas arrêté, mais a énormément 
augmenté. 

L'austérité prêchée par Reagan aux 
Etats-Unis comme par Mitterrand et Fan
fani, Kohl et Thatcher, Gonzalès et Pa
pandréou, etc. en Europe (mais c'est le 
cas aussi dans les pays de l'Est dits 
"socialistes") promettait une réduc
tion graduelle mais rapide et substan
tielle du déficit public. En réalité, le 
déficit du bilan fédéral, qui était de 
57,9 milliards de dollars en 1981, est 
monté à 140 milliards de dollars en 1982 
et sera (si les promesses sont tenues) 
de 183 milliards en 1983. Nul doute qu' 

il aurait été encore plus élevé si les 
dépenses sociales n'axaient pas été gra
cieusement réduites et si le budget de 
la défense n'était pas passé de 136 mil
liards à 1980 à 232 milliards en 1982, 
soit 29,1 %des dépenses fédérales con
tre 23,4 % l'année précédente. Mais il 
est significatif que, dans son récent 
message sur l'état de 1 'Union, Reagan 
ait changé en partie de cap, en "ralen
tissant" le rythme des coupes de budget 
social, en promettant des secours aux 
"chômeurs prolongés" et aux jeunes en 
quête d'un premier emploi, et en faisant 
l'éloge de 1 'interventionnisme del 'Etat 
après 1 'avoir maudit pendant deux ans. 
Et comme 1 es crédits du' Pentagone con
naîtront encore une augmentation de 14 % 
et que les programmes sociaux, réduits 
d'un côté, seront repris de 1 'autre, il 
n'est pas difficile de prévoir, comme 
l'ont déjà fait les observateurs écono
miques, que le déficit montera bien plus 
que ne le prévoient les chiffres offi
ciels: nouvelle confirmation de l'impos
sibilité, pour le capitalisme ultra-mo
derne, de renoncer en bloc à la politi
que du déficit, au keynésisme, à l'as
sistancialisme, bref au Welfare State. 

Au temps de la Grande Dépression, le 
recours à cette politique, sous 1 'ins
piration de Roosevelt, réussit à ralen
tir,mais non à arr~ter la course à l'a
bîme. Aujourd'hui les économistes même 
les plus obtus, conservateurs ou pro
gressistes, reconnaissent que les Etats
Unis ne sont sortis de la véritable cri~ 
se, après dix ans d'oscillations entre 
des dépressions aiguës et de timides re
prises, que grâce à leur entrée en guer
re et, auparavant, grâce à 11 'expansion 
de l'industrie d'armement pour "aider" 
les démocraties en péril. L'énorme gon
flement des dépenses militaires en 1980-
82 et le retour partiel des républicains 
à une politique interventionniste et 
"sociale" en 1983 constituent un autre 
signe de l'analogie avec la situation d' 
alors, et un clair avertissement pour 
les prolétaires, et en particulier pour 
les communistes révolutionnaires. 

Il est vrai qu'après avoir tant pleuré 
sur le cours décevant de la production 
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La crise frappe aussi à l'Est 
(suite de la page 1) 

Et ces dêmentis devaient selon nous se 
réaliser à brève échéance, sinon immédia
tement, car nous les prévoy~oRs avec la 
riguear d'un êvènement du monde physique 
en partant du fait que la crise capital
iste à l'échelle mondiale survenait au 
moment même où tous les pays·de l'Est, 
après la clôture du cycle extensif de l' 
extension du capital et une fois ouvert 
le cycle de son prolongement sur le plan 
extensif, étaient obligés à s'adresser de 
plus en plus à 1 'Occident pour obtenir-

.aussi bien des machines que des capitaux 
et ne pou va ientl e faire qu'en contractant 
avec lui des liens précis et de plus en 
plus mercantiles et financiers, en cou
rant le risque calculé d~ ne pas pouvoir 
payer les importat1ons avec des exporta
tions dont les possibilités de débouchés 
ne pouvaient qu'être réduites par la cri
se à l'Ouest, et donc en acceptant bon gré 
mal gré un déficit croissant de leur ba
lance commerciale et encore plus de la ba
lance des paiements, avec toutes les réper
cussions sur les rouages de la production 
intérieure qui en découleraient inévitable
ment. Les pays de l'Est ne pouvaient donc 
pas ne pas importer, avec les marchandises 
et les capitaux d'Occident,aussi la crise: 
des taux de croissance de la production 
de plus en plus bas devaient être la ma
nifestation immédiate et la plus impor
tante de cette situation. 

Les faits nous ont donné raison. Et 
pour les appréhender dans toute leur am
pleur dans la période qui va de 75 à au
jourd'hui, il faut tenir compte aussi du 
fait que la Russie est arrivée au moment 
de la crise du capitalisme mondial alors 
que désormais depuis au :aoins vingt ans , 
selon une loi propre à chaquexcapitalisme 
iortf de sa phase de Jetinessë vigo~~euse, 
et que nous-mêmes avons statistiquement 
montrée,ses rytlrnes de croissance producti
vebaissaient régulièrement jusqu'au point 
de coïncider, ou presque, avec ceux des 
pays de vieux capitalisme et que, d'autre 
part, elle avait déjà derrière elle pour 
l'essentiel, la phase d'accumulation 

et de 1 'économie en général,à 1 'impro
viste on parle maintenant avec insis
tance de reprise. En Janvier 1 "'indice 
des pri nci pau x i ndi ca teurs" (index of 
leading indicators) a fait un bond de 
3%. Que ce soit dans le bâtiment ou, 
dans une'moindre mesure,dans la pro
duction automobile on enregistre une 
augmenta ti on de 1 'activité et ,à 1 a 
Bourse, le pessimisme fait place à 1 'op· 
timisme.Mais indépendamment de la va
leur même de ces indices,qui est con
troversée,on peut redire pour la cri
se actuelle (comme pour toutes les 
grandes crises capitalistes) ce que 
Trotsky disait dans un célébre dis
cours de 1921 à propos de la dépres
sion du premier après-guerre:"Si c'est 
une erreur,pour les révolutionnaires, 
d'attendre que la crise se déroule se
lon une ligne toujours droite,avec le 
risque pour eux de sombrer dans le dé
sespoir,ou pire,au premier signe de re~ 
prise modérée,c'est aussi une erreur 
de croire que les soubresauts inévita
bles de réanimation après une chute 
comme celle de 1no contredisent la 
tendance générale au déclin,tendance 
dans le cadre de laquelle ces soubre
sauts sont un peu comme les pulsations 
alternées du coeur et,en l 'occurence, 
d'un coeur fatigué et malade.S'il est 
donc juste de se préparer à ne pas 
s'étonner de variations même brusques 
et apparemment surprenantes,il serait 
non seulement erroné mais aussi catas~ 
trophique de les prendre pour quelque 
chose de plus sérieux et de plus pro-

élargie, sur des bases extensives, du ca
pital. 

L'impact de la crise sur son appareil 
de production et sur son organisation so
ciale et politique fut donc moins fort 
que dans les autres pays de l'Est, dont 
la population laborieuse n'avait pas eu 
le temps de s'habituer à l'effondrement 
des expectatives - et des mythes - sur 
l'augmentation ininterrompue de la pro
duction et, par voie de conséquence, sur 
la satisfaction croissante des besoins, 
même élémentaires, de consommation, et 
dont le système de production qui était 
à peine consolidé, tolérait mal les 
"étranglements" en chaine provoqués 
dans son fonctionnement par la détério
ration des rapports d'échange- au niveau 
des marchandises comme au niveau des ca
pitaux - avec 1 'Occident frappé par la 
récession (2). 

Cela explique 1 'acuité atteinte alors 
par les tensions sociales dans des pays 
particulièrement liés par leur développe
ment aux économies occidentales, comme la 
Pologne (tous les pays "frères" furent 
touchés dans cette période par des formes 
plus ou moins voilées de malaise : en par
ticulier la Hongrie mais aussi la Rouma
nie)., mais aussi, à l'inverse, la relative 
stabilité de la puissance dominante au 
sein du Comecon -mais nous disons bien 
stabilité relative,vu la diffusion du ma
laise politique interne, d'une part, et 
d'une augmentation sur une grande échelle 
de l'absentéisme, de l'indiscipline dans 
le travail et de la baisse de la produc
tivité ouvrière, d'autre part. 

Il est intéressant de noter que la 
thêse que nous avons énoncée depuis long- ' 
temps, selon laquelle la forte croissance 
initiale de la production dans les pays 
de l'Est s'explique non pas par leur na
ture soi-disant socialiste, mais par le 
très bas niveau de départ de leur accu
mulation élargie (la fin du "communisme 
de guerre" et les débuts de la NEP en 
Russie; la reconstruction après les ra
vages de la deuxième guerre mondiale dans 

fond que les brefs sursauts d'un or
ganisme qui arrive encore à trainer 
une existence tourmentée parce qu'il 
n'y a encore personne pour lui donner 
le coup de grâce,mais qui ne peut pas 
pour autant ne pas se considérer com
me qravement malade'.' 

Les dépressions peuvent se suivre de 
même que les reprises, la confiance peut· 
succèder au désarroi et à la déception; 
au-delà des hauts et des bas des années 
80 comme autrefois des années .30, la 
courbe du mode de production capitaliste 
ne peut qu'être descendante, et celle de 
la préparation matérielle d'un troisième 
conflit mondial ne peut qu'être ascen
dante. Ou cette courbe sera brisée (et 
seule la lutte pour la révolution commu
niste peut le faire), ou le canon re
commencera à tonner, pour la plus grande 
joie des "opérateurs économiques". Voilà 
1 'avertissement. 

C'est pourquoi un porte-parole du 
gouvernement US a dit : "1 'élément-clé 
de la reprise, c'est la PRIERE" ! e 

1) A la fin de 1982, le Brésil avait 87 
milliards de dollars de dettes (surtout 
auprès de banques américaines), le Me
xique 80, l'Argentine 83, Israël 26,7, 
la Pologne 26; m~is la liste est inter
minable. 
2) Les chiffres reproduits ici provien
nent surtout du "Monde" de janvier, mais 
ils ont été complétés par des statisti
ques parues dans le "Financial Times" 
et d'autres quotidiens à grand tirage. 
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les pays satellites), est partagée par un 
économiste hongrois,Laszlo Csaba (3), 
"chercheur auprês de l'Institut d' écono
mie mondiale de l'Académie des Sciences" 
de Budapest, qui n'a sûrement jamais rien 
lu de nous et qui se garde bien de mettre 
en doute l'essence socialiste du "socia
lisme réel". 

Il est donc utile de rappeler les 
chiffres qu'il donne lui-même pour la 
pèriode 1976-1980 et les deux pèriodes 
quinquennales précédentes. 

Taux de croissance du produit natio
nal (produit matériel net). : 
Les chiffres de la première colonne sont 
les chiffres du plan, ceux de la deu
xième colonnP les résultats obtenus. 

---, 
{966-1970 

Bulgarie 8,5 8,7 
Tchécoslovaquie 4,1-4,4 6,9 
RDA 5,1-5,7 5,2 
Hongrie 3,5-3,9 6,8 
Pologne 6,0 6,0 
Roumanie 7,0 7,6 
URSS -- 7,6 

1971-1976 

Bulgarie 7,7-8,5 7,8 
Tchécoslovaquie 5,1 5,5 
RDA 4,9 5,4 
Hon~rie 5,5-6 6,2 
Pologne 6,6-6,8 9,8 
Roumanie II,O-II,3 II 
URSS 6,8 5,7 

1976-1980 
Bul~arie 7,7 6,1 
Tchecoslovaquie 4,9 3,7 
RDA 5 4,1 
Hongrie 5.4-5,7 3,2 
Pologne 7,0-7,3 1,6 
Roumanie II,O 7,2 
URSS 4,7 4,3 

1981-1985 (plan) 
Bulgarie 4,6-5,4 
Tchécoslovaquie 2,7-3,0 
RDA 5,1-5,4 
Hongrie 2,7-3,2 
Pologne 2 
Roumanie 7,1 
URSS 3,4-3,7 
Comme on le voit (les chiffres ont été 

très légèrement corrigés sur la base d' 
autres sources, toutes officielles,et 

complétées pour les deux premi~rs; quin
quenna~s· par les pourcentages de planifi
cation), et comme le note Csaba lui-même: 

1) Les taux moyens de croissar~e,qui _ 
étaient déjà loin d'être très êlévés dans 
la pèriode quinquennale de départ (le 
Japon et même l'Italie capitalistes les 
dêpassa~ent alors de quelques longueurs), 
se maintiennent à un niveau relativement 
élevé dans les pays satellites jusqu'en 
15, puis baissent nettement surtout en 
Roumanie et en Pologne. En URSS ils bais
sent dès 1966-1970, prolongeant ainsi un 
dêalin qui a commencé dès le début des 
années 50, mais subissent une chute en
core plus accentuée avec 1~ Jêbut de la 
crise mond1ale. 

2) Les planificateurs eux-mêmessont 
obligés, implicitement, de détruire le 
mythe officiel d'une économie en crois
sance ininterrompue et à des niveaux de 
plus en plus élevés. Depuis 1976, même 
les taux indicateurs du plan baissent 
par rapport au ,plan ~récédent et sont en 
net déclin surtout à·partir de 198I.En 
URSS en particulier la chute de 1966-1970 
au plan 1981-1985 est catastrophique.Dans 
un prochain article nous verrons qu'en 
198I et 1982, même .l.es objectifs réduits 
des différents plans n'ont ~as été at
teints. 

3) L'auteur de l'article lui-même admet 
que tous les planificateurs des pays de 
l'Est formulent pour le proche avenir des 
prévisions pessimistes, surtout en ce sess 
qu'ils reconnaissent comme inévitable le 
fait que la courbe cyclique mondiale se 
répercute sur le cours de l'économie du 
"monde socialiste", démentant ainsi indi
rectement les "théories" officielles sur 
le caractère du "sotialisme réel". 

Il est inutile de faire remarquer à 
nos lecteurs que le cours de la produc
tion industrielle enregistre partout, en 
Europe de l'Est, des taux plus élevés que 
le revenu national,le cours de la produc
tion agricole, aa contraire, des taux 
nettement plus bas. Tout en reproduisant 
1 es' tab 1 eaux ci -dessous, notre ~uteur se 
garde bien, comme doit le faire un marx
iste digne de ce nom, d'y voir une nou
velle confirmation du caractère non socia
liste du mode de production de l'Est : c' 
est à 1 'agriculture, à la production des 
denrées alimentaires, que le socialisme 
-le vrai, pas le faux ! -consacrera le 

maximum d'efforts et de ressources, en 
élaguant au contraire sans pitié les 
branches aujourd'hui hypertrophiées de 
l'industrie, et surtout l'industrie 
lourde. 

Voi Gi 1 es chiffres, fournis par Csaba 
et qui montrent le cours décliaant de tou
tes les économies des pays de L'Est : 

Taux de croissance de la production 
industrielle lourde : 

197I-1975 

Bulgarie 
Tchécosrbovaqu i e 
RDA 
Hongrie 
Pologne 
Roumanie 
URSS 

1976-1980 
plan 

Ï!ffectif 
9,1 
6,7 
6,5 
6,4 

10,4 
12,9 
7,4 

_effectif 

Bulgarie 9,2 6,2 
Tchécoslovaquie 5,9 4,8 
RDA 6,0 5,1 
Hongrie 5,9 - 6,2 3,4 
Pologne 8,2 - 8,4 4,4 
Roumanie 11,5 9,5 
URSS 6,3 4,5 

1981-1985 

Bulgarie 
Tchécoslovaquie 
RDA 
Hon9ri e 
Pologne 
Roumanie 
URSS 

plan 
5,4-6,2 
3,4-3,7 
5,1-5,4 
3,5-5,4 
-0,5 
7,6 

4,7-5,I 

L'ironie de 1 'histoire est qu'au bout 
du compte 1 e pays "modè 1 e" est un de 
ceux qui ont le taux de croissance le 
moins élevé, l'URSS, et que c'est cette 
même URSS qui avait lancé à travers le 
monde 1 a théorie du soci a 1 i sme carac
térisé'par des taux de croissance unifor
mément croissants. Le pays qui est en 
tête est la petite Bulgarie, non pas 
parce que, obéissant plus que tous les 
autres satellites aux décrets du Kremlin, 
elle serait en train de "construire le 
socialisme" avec plus de conviction et 
avec de meilleurs résultats que ses con
frères, mais uniquement parce que, étant 
la plus arriérée de tous, elle a commencé 
sacourse en partant de presque rien et 

elle a donc fait , en fait, sur les pan
neaux des bureaux de statistiques, des 
pas relativement de "géant" (4). 

Taux moyens de croissance annuelle de 
la production agricole lourde : 

1971-75 
Bulgarie 3,0 
Tchécoslovaquie 2,7 
RDA 2,9 
Hongrie 4,7 
Pologne 3,5 
Roumanie 6,5 
URSS 0,6 

I976-80 
0,9 
1,7 
I,O 
2,3 

-1,4 
3,4 
1,2 

Dans ce domaine la baisse s'est trans
formée en véritable désastre et depuis 
1981 c'est l'URSS qui est au comble de la 
catastrophe, ce qui l'oblige à importer 
des quantités considérables de céréales 
du pays qui est la quintessence même du 
capitalisme avancé et de l'impérialisme 
pourrissant,les USA. Nous examinerons les 
chiffres des années récentes dans un pro
chain article : on comprendra mieux arl.ors 
1 e sens de 1 a "cure Andropov" que connai t 
actuellement l'URSS, ou le retour à la 
mode du"nouveau mécanisme économique" en 
Hongrie, sans parler, naturellement, du 
cataclysme polonais. 

(à suivre) -------=--
~)tf. Cours de l' Im~érialisme mondial , 
1n "Prograrm1e Corrmumste" n6 67, juillet
septembre I975 pp23-26. Mais voir aussi 
La Russia si apre alla crisi mondiale 
dans "Quaderno del Programma Conu-unista" 
n°2, juin 77. La prévision de 1956 se 
trouve dans D~loao coi morti, ppi45-146. 
2) Sur le poidse ces facteurs subjectifs 
et objecti"fs dans la situation des pays 
de l'Est, voir Wlodzimie~z Brus, Storia 
economica dell' Europa orientale,---rn0-
1980, traduction 1tal1enne du texte an-
glais, Rome,Editori Riuniti,1983. 1 

3)Voir la traduction italienne de son 
article Anche l'Est nella stretta dell' 
economia mond1ale (1 'Est auss1 dans . · 
l'étau de l'économie mondiale), in "Poli
tica internaztionale", n°10,octobre1982. 
4) Tout pays émergea·nt du ti ers-monde 
peut montrer, au début de son industria
lisation, des taux de croissance excep
tion ne 1 s ( et:1, souvent, de 1 oi n supé
rieurs à ceux de la Bulgarie elle-même) 
sans prétendre pour autant qu'il est 
socialiste. tt 

LA LUTTE CONTRE tOPPRE.SSION NATIONALE PALESTINIENNE, 
TERRAIN DE LUTTE POUR LE COMMUNISME 

Un lecteur qui nous suit depuis long
temps .nous a fait parvenir ses remar
ques critiques à propos de ce que nous 
avons écrit récemment sur le mouvement 
national palestinien (voir Programma 
Comunista No 20 et le Prolétaire N°367 
"La lutte nationale des masses pales
tiniennes dans le cadre du mouvement 
social au Moyen-Oriene,. 

En substance,ce lecteur trouve que ce 
texte s'éloigne de ce que nous avions 
écrit précédemment et,en particulier 
est.contradictoire quand,dans l'intro
duction,nous disons les deux choses 
suivantes,qui donnent d'ailleurs leur 
contenu à tout le texte:l) "Nous abor
derons cette lutte nationale non pas 

Revendications communes à plusieurs 

Est-il possible qu'une revendication 
soit commune à plusieurs classes et, 
en même temps,que ces classes aient 
des tâches sociales(et donc des inté
rêts historiques)différents ou oppo
sés ? L'histoire montre que non seu
lement c'est possible mais que c'est 
fréquent,parce qu'une société où les 
intérêts des classes s'opposent de fa
çon pure n'existe pas.Il n'existe pas 
de sociké bourgeoise où la bourgeoisie 
aitréa 1 i sé complètement 1 a transforma
tion sociale de façon conforme à ses 
objectifs,sans avoir fait des compro
mis avec les autres classes.L'opposi
tion sociale eAtre prolétaires et bour-. 
geois ne prend donc pas la forme de 
deux armées qui se rassemblent derrière 
le drapeau bourgeois et le drapeau pro
létarien. 

La règle-et pas seulement dans les pays 
arriérês,mais aussi dans les pays bour
geois modernerest qu'à côté de mouve
ments et de revendications exclusive
ment prolétartens,surgissent continuel
lement des revendications sociales qui 
concernent aussi d'autres classes ou 
couches particulières.Et le mouvement 
prolétarien lui-même s'exprime,si l'on 
peut dire,de façon "impure". "La révolu
tion socialiste en Europe,écrit Lénine 
ne peut être que 1 'explosion de la lut
te de masse de tous les opprimés et de 
tous les mécontents.Une partie de la 
petite bourgeoisie et des ouvriers ar
riérés y participent inévitablement
sans une telle participation aucune 
lutte de ~asse,aucune révolution n'est 
possibl_e-et i 1 s apporteront dans le · 

comme la conséquence d'une révolution 
bourgeoise à achever,mais comme la 
conséquence d'un facteur na t.i ona 1 in
terne à une situation caractérisée par 
un capitalisme déjà réalisê,dans le
quel il. n'y a donc plus de tàches so
ciales communes aux bourgeois et aux 
prolétaires"; 2) et plus loin :"La re
vendication de l'Etat national pales
tinien( ... ) correspond aussi aux inté
rêts actuels des prolétaires palesti
niens et arabes et( •.• ) est pour eux 
un point nécessaire de passage dans 
leur chemin vers la révolution com
muniste". 
il nous semble donc utile de préciser 
pourquoi ces deux affirmations ne sont 
pas contradictoires. 

couches aux intérêts de classe opposés 

mouvement de façon tout aussi inêvita
ble,leurs préjugés,leurs fantaisies 
réactionnaires,leus faiblesses et leurs 
erreurs". · 
iDans certaines aires,ces "préjugés" ,ces 
"'fantaisies réac ti onnaires",etc. ,sont 
liés à des problèmes de nationalités 
opprimées,de minorités linguistiques et 
religieuses,d'immigration ;dans les ai
res de capitalisme ~lus jeune,de nom
breusesquesti ons bourgeoises· restent 
"ouvertes" comme terrain d'affrontement 
aussi des prolétaires,tandis que dans 
les aires de capitalisme mûr les nou
veaux préjugés démocratiques ouvrent la 
voie à un autre type de lutte.Sur ce 
terrain"impur " la masse prolétarienne 
lutte et apprend à reconnattre ses pro
pres intérêts ,ses ennemis et ses faux 
amis,et donc à s'organiser pour soi. 
Voici donc tracé le sens du travail des 
communistes sur ce terrain. 
Un exemple typique est fourni par les 
luttes contre l'oppression nationale 
dans un cadre,comme c'est le cas au Mo
yen-Orient,dêjà capitaliste dans son 
ensemble,mais où il est évident qu'il 
existe une masse d'aspects sociaux, 
politiques,i~éologiques,liês à 1 'his
toire pa~sée(qu'on pense par exemple à 
la forme de gouvernement)qui pèse aussi 
sur des couches bourgeoises et petites
bourgeoises,qui met en mouvement,qu'on 
le veuille ou non,toute la société. 
Le prolétariat palestinien chassé de sa 
terreaàses côtés le bourgeois plus ou 
moins radical ou modéré,et ce dernier a 
une base réelle pour répandre l'illu
sion qu'il y a des intérêts communs aux 
palestiniens de toutes les classes (7). 

Autre· exemple de situation "impure" 
bien connue,les revendications qui con
cernent la condition féminine,sur la
quelle peuvent se greffer tant des mou
v~ments à contenu purement bourgeois 
que prolétarien.Il y a aussi les reven~ 
dications et les mouvements de couches 

sociales "impures" ou petites-bour:
geoises,comme les petits propriétaires 
fonciers ou les semi-prolétaires agri
coles,vis à vis desquels le proléta
riat agit non seulement par la propa
gande mais aussi par des revendications 
spécifiques de caractère immédiat. 

Développer et organiser la défense des intérêts "prolétariens 

A .partir de là deux positions sont pos
sibles(si nous excluons,parce qu'elle 
est sans intérét,pour le moment,et 
qu'elle n'a même pas une apparence 
marxiste, la position qui voit dans tous 
les mouvements qui luttent sur le ter
rain de la lutte armé·e,indépendamment 
de leurs objectif~,des mouvements révo
lutionnaires).La première,qui dit que 
ces mouvements sont.impurs parce que 
les contradictions n'ont pas encore mû
ri,c'est à dire n'en sont pas arrivées 
au point où l'intérêt prolétarien tend 
déjà à se séparer de l'intérêt des au
tres classes et permet l'intervention
du parti révolutionnaire,qui organise 
précisément les prolétaires.La deuxiè
me -et c'est celle qui est élaborée 
dans le texte que notre lecteur criti
que-se propose au contraire de déve
lopper,sur la base de l'analyse des 
potentialités et des forces réelles, 
l'opposition entre l'intérêt proléta
rien et les intérêts des autres clas
ses dans tous les domaines et sur tous 
les plans.Le devoir des communistes de~ 
vient alors non seulement de "partici
per" aux mouvements sociaux,mais de 
suivre leur développement du point de 
vue de la manifestation de 1 'intérêt 

·prolétarien,dans le but de l'organiser 
de façon autonome(sans pour autant 
nier à d'autres couches sociales une 
fonction spécifique pendant un certain 
temps). 

Ainsi,dans le cours du développement 
d'un mouvement donné appara1tra de fa
çon tangible la sêparation,à un cer
tain moment,entre les intérêts bour: 
geois et les intérêts prolétariens,sé
paration à laquelle les communistes 
auront préparé le mouvement proléta
rien;en constituant déjà des éléments 
d'indépendance réelle,organisative au
tant que politique.Cette situation 
diffère nettement de celle où sont pré
sents des-mouvements bourgeois révolu
tionnaires(comme c'était le cas en. Al
lemagne en 1848 ou en Russ; 

et aussi en 1917),parce qu'il ne s'a
git plus 'de lutter côte à côte avec 
eux et de contribuer à une révolution 
démocratique bourgeoise plus profonde. 
Nous sommes maintenant au contraire 
dans le domaine des luttes partielles, 
où le mouvement communiste a pour but 
de conquérir la direction du mouve
ment prolétarien,en partant des causes 
réelles des luttes. 
Ce qui distingue la société bourgeoise 
"pure" de la période bourgeoise révolu
tionnaire,ce n'est pas qu'il n'y aurait 
plus de revendications "bourgeoises" 
(c'est à dire qui ne mettent pas en cau
se la domination bourgeoise)qui intéres
sent le prolétariat,mais que celles-ci 
ont cessé d'être révolutionnaires.(2). 
Dans de nombreux cas elles sont,c'est 
vrai,des éléments de déviation du mou
vement prolétarien,mais elles ne ces~ 
sent pas nécessairement pour autant . 
d'être un terrain d'intervention et de 
lutte pour les communistes qui y pour
suivent un double but:défendre l'inté
rêt prolétarien inhérent à la lutte don
nêe(mettons l'oppression féminine ou 
certains cas d'oppression nationà1e), 
1 'organiser et le libérer du cadre ré
formiste(et donc bourgeois).Et sou-
vent il s'agit de le libérer aussi du 
pseudo-révolutionnarisme qui est con
féré à certains mouvements immédiats 
sur la base de leurs méthodes. 
C'est dans ce cadre -comme le montre 
toute l'introduction de l'article -qu'a 
été inséréela question palestinienne, 
qui voit différentes classes intéres
sées chacune à leur façon par la reven-. 
dication nationale,chacune sur sa pro
pre base sociale.Les bourgeois essaient 
de guider les prolétaires en les insé
rant dans leur "front" pour obtenir un 
Etat national en fonction des possibi
lités de la situation(dans le texte on 
précisei"dans le cadre de l'impérialis
me mondial"),c'est à dire dans les lut
tes inter-bourgeoises compatibles avec 
l'oppression des prolétaires. 

(suite page -6) 
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SUR LA REVENDICATION DES LIBERTES DEMOCRATIQUES EN ALGERIE 
Les enseignements de l'Histoire S.[ ie c.ommUJ'l.Wme a dé6.&ù iu c.aJta.Cté.IU..\:ûquu '>Aun:Ue.Uu du pMMge l!.évoiution- mocratiques. Partant d 1 une plate-forme 

Les expériences douloureuses du pro- na.iJLe de .fa Mei..é:té eap~:te à ia Me.{.é:té eommun.t6:te, ia iu:t:te du eiM./>U ne ./le internationaliste issue du Manifeste de 
létariat dès le XIXo siècle (voir la ré-· dél!.ouie pa<> ôel.on un pian maehi..avéi.[quement :tl!.aeé à .t'avance dan./l :toU./> ôU dé:ta.[l..() pal!. Marx, mais trahi~par l'Internationale 
volution de 1848) et encore plus à l'é- ie pal!.ti l!.évoiutionna.[l!.e. La <>:tl!.a:tég.[e et .fa :tactique du p~~. dont i'éven:ta.[l. u:t Communiste stalinisée et par le PCF sa-
poque impérialisteexigerit une dé_marca eel!.:tu déi.[m.[:té pM .fa :théotie et ie pi!.Ogl!.amme, dod <>'appuyl?.l!. ./lUI!. ie mouvement l!.éei. cial-impérialiste, le messalisme s'était 
tian claire face aux illusions et aux Nombl!.eux .60nt tu exempiu h.[./):totiquu où tu d.[l!.i..ge.an:t-6 de. ia :tl!.empe. d'un MMx ou replié dans une perspective certes ré-
pièges véhiculés par l'idéologie démo- d'un Lén.[ne ont é:té .6UI!.pW pM ie. déll.ouiement eonell.et de. ia iu:t:te. du eiM<>U. Puu.l!. volutionnaire mais davantage nationalis-
cratique. Cela ne signifie nullement une ne. edl?.l!. que. C.e../> e.xempie.-6, ia Comnune. de. P~ et .fa l!.évoiution de. 1905 en RU-6./li..e. te, ce qui l'a d'ailleurs amené par mo-
aversion de principe, et au fond morale, on:t énol!.méme.nt e».tiehi.. i'e.xpétie.nee. <>:tl!.a:tégi..que et :tactique du mai!.X.Ume l!.évo.f.ution- mentsà une attitude flottante à l'égard 
à l'égard du concept démocratique: nous na.[l!.e.. · du nationalisme bourgeois d'un Ferhat 
reconnaissons historiquement à la démo- A un degll.é bi..en p.f.U-6 modu:te. ».OU./> 6omnu aujou.l!.d'hu.[ eon61!.ontéb, dan./l ie.-6 d.{.66él!.en- Abbas. Il n'en a pas moins constitué la 
cratie bourgeoise un rôle éminemment :tu a..Ute.-6 où noM i..ntl?.l!.ve.non-6, à un mouvement MUai qu.[ <>' u:t déveioppé .[ndépe.ndam- matrice de la lutte armée. 
révolutionnaire qui a permis la matura- ment de no:tl!.e. .[n6.f.uenee l!.éeile et à de.-6 que../>:ÛOI1.6 f..ae:ûque.-6 de. piU-6 en piu.6 pl!.ée.[./)e.-6 Sans doute le souvenir de cette re-
tian des antagonismes sociaux et révo- dan./l ia me../>UI!.e où noU-6 avon./l i'ambilion de pl!.enc:Vr.e pal!.:t aux iu:t:tu et de. ·.f.e.-6 .[n6iue.n- vendication de "libertés démocratiques" 
lutionnaires modernes; même à la phase Cel!. à no:tl!.e éehe.e..e.e. est-il resté gravé non seulement chez 
impérialiste du capitalisme les luttes C'M:t a.[n.6.[ qu' U e../>:t néeu<>a.{.l!.e de dégagl?.l!. une po6ilion c..f.a..Ute. pM l!.a.ppol!.:t à .fa les anciens cadres de la lutte anti-co·-
"démocratiques" dans les pays colonisés l!.e.ve.nd.[eation de.-6 "l..{.bel!.:té-6 démoel!.a:ûque.-6" qu.[ e../>:t avancée en A.e.gétie. dan6 ie eadl!.e. loniale, aujourd'hui plus ou moins em-
ou dominés ont eu et ont encore dans de ia iu.tte <>oUate. pal!. C.~U 6ol!.eU poi.[:ti..que.-6. bourgeoisés, mais aussi parmi les masses 
certaines régions un caractère révolu- qui ont été frustrées des produits de 
tionnaire ou au moins progressiste. . , a attendu l'inde'pendance cantonne'e" aux leurs sacrifices. Mais il faut dire bien existence, l 1 oppress1on ou la repres-

En outre, dans les aires de capita- , . frontières), cr est à travers l'armée et ~ort qu'une te!le revendication n 1 a plus sion, y prennent tres rap1dement la . . _ 
lisme ancien, face à des Etats hour- . , d' sous l'uniforme qu'a pu se de'velopper a _present le meme contenu et que préci-forme d'émeutes qu~ s attaquent 1rec- . . 
geais bien consolidés, le prolétariat tement à l'Etat, à ses symboles et à une bourgeoisie moderne. C'est sous sa sement le deroulement de la révolution 
est partie prenante des luttes pour , , protection qu'une bourgeo 1·s1·e c1·v1'le a algérienne a démontré l'inaptitude des ses representants. Notre presse s est 
assurer ou conquérir un certain nombre fait l'écho ces dernières années de pris son essart et affirme aujourd'hui forces bourgeoises et petites-bourgeoi-· 
de droits dit "démocratiques" qui fa- , , . d' . de nouvelles ambitions e'conom1'ques et ses à accomplir ces promesses. Après ces evenements so1gneusement 1SS1mu-
cilitent son organisation et sa lutte: politiques. 20 ans d'indépendance et d'accumulation lés par la presse officielle, aussi 
liberté de presse, d'association, de capitaliste nationale il serait catas-bien en Algérie qu'en France. 
réunion, de circulation, de manifesta- Dans de telles conditions il est lo- trophique d'entretenir d'une façon ou 
tion, de grève; égalité économique, so- Le caractère explosif des luttes gigue et nécessaire que le mouvement sa- d'une autre le mythe d'une révolution 
ciale et politique entre travailleurs découle certes d'une pression économi- cial agite, à côté des revendications démocratique à poursuivre, alors que 
autochtones et immigrés, entre hommes que sans cesse accrue sur les jeunes matérielles, des revendications immédia- ce sont bien les conditions d'une révo-
et femmes ..• Mais il est clair que nul et les masses travailleuses dans ce tes plus politiques concernant les "li- lution prolétarienne qui ont mûri en 
Droit bourgeois, nulle forme étatique pays (hausse des salaires, vie chère, bertés" et "droits" élémentaires men- Algérie. 
capitaliste n'assure à la classe ou- chômage) mais aussi des reven- tionnés ci-dessus, qui lui permettent 
vrière et aux masses opprimées une dications cruciales concernant la seo- de mieux manœuvrer et de s'organiser 
réelle liberté d'action et de lutte. ralité, les transports, le logement, indépen~amment des rouages de l'Etat. 
Au contraire le "gouvernement du peu- le système de santé, la condition fé-
ple", le pouvoir démocratique, ne sont minine, 1 'oppression culturelle des 
que des illusions qui masquent la domi- populations kabyles. Les masses labo-
nation de fer, la dictature réelle des rieuses et les jeunes promis au chômage 
classes possédantes. Pour la bourgeoi- expriment violemment une frustration, 
sie, dès son ascension, la Liberté n' retenue depuis l'indépendance, de ne 
était que la liberté de faire circuler pas pouvoir librement et indépendam-
les marchandises et d'exploiter la ment des rouages de l'Etat, du FLN et 
main-d'œuvre salariée, 1 'esclave sala- de 1 'UGTA, s'organiser et lutter. La 
rié n'ayant, lui, que la liberté de ven- bourgeoisie algérienne au pouvoir n'a 
dre sa peau au plus offrant ! pas tenu les promesses de son programme, 

Les précautions que prend notre par- certes bourgeois mais qui devait au 
ti, dans la tradition de la Gauche Cam- moins assurer aux masses les libertés 
muniste d'Italie et dans le prolonge- élémentaires de presse, d'association, 
ment de Marx et de Lénine, dans l'em- de manifestation, de grève. Les mesures 
ploi dès termes Démocratie et Liberté sociales et les prétentions socialistes 
en général en régime capitaliste décou- du régime ne font plus illusion face au 
lent des ravages perpétrés par l'idéo- développement bourgeois et à l'accentua-
logie démocratique dominante dans les tion des contradictions de ·classe, mal-
rangs même des prolétaires et non pas gré le travail opportuniste accompli par 
d'un a-priori de principe ou d'une ré- les larbins staliniens du PAGS dans'les 
pulsion morale (1). usines, les quartiers et les lieux d'en-

La fragilité politique des mouve-,, seignement. 
ments de la classe qui se développent 
aujourd'hui en l'absence d'une Interna
tionale Communiste véritable et après 
près de 60 ans de noire contre-révolu
tion est un facteur supplémentaire de 
prudence. Il serait illusoire d'espérer 
que ces mouvements dépasseront sponta
nément et mécaniquement leurs illusions 
démocratiques. Il suffit d'observer ce 
qui se passe en Pologne ou en Amérique 
Latine pour s'en convaincre. La lutte 
armée elle-même ne constitue nullement 
un vaccin antidémocratique. 

En Algérie aussi la lutte des classes 
connaît depuis plusieurs années un vé
ritable réveil. 

Le cas de I'Aig~rie 
Les luttes, qu'il s'agisse à l'ori

gine de grèves ouvrières (ou étudiante~ 
<cu de protestations de rue collectives 
rno"rp la misère, les conditions d' 

Les masses laborieuses et la jeunesse 
échappent aujourd'hui au contrôle des 
fractions bourgeoises et des appareils 
de collaboration de classe secrétés par 
le FLN. Dans un pays comme l'Algérie, 
une fois les bourgeois largement servis·, 
il ne reste plus guère les moyens de 
cultiver une véritable "aristocratie ou
vrière" capable d'amortir les contradic
tions sociales. Dans une certaine mesure 
ce rôle est dévolu aux classes LHuyennes 
et petites-bourgeoises, qui n'ont plus 
aucune potentialité révolutionnaire, 
mais qui revendiquent une meilleure pla
ce au soleil. 

C'est l'armée qui reste le pilier 
principal de l'équilibre politique, en 
jouant hypocritement sur un prestige 
anticolonial d'ailleurs usurpé (car ellP 

De tels objectifs intéressent au 
premier chef la jeunesse prolétarienne 
ou en voie de prolétarisation et les 
masses laborieuses des villes et des 
campagnes. Mais il est vrai qu'ils in
téressent aussi les classes intermé
diaires et une partie de la bourgeoisie, 
qui s'estiment brimées et cherchent à 
détourner la colère dans une perspective 
réformiste: la démocratisation de l'E
tat bourgeois. 

C'est dans ce sens qu'agissent diffé
rents courants en Algérie, comme les 
benbellistes, le FFS, l'UGSI (de Mohamed 
Harbi) etc. Il n'y a aucun argument sé
rieux qui puisse écarter pour l'Algérie 
un jeu politique bourgeois qui associe 
le bâ.ton et la carotte en faisant miroi
ter devant les masses une illusoire li
béralisation. Cette recette a fait ses 
preuves sous toutes les latitudes, sur
tout en l'absence d'une solide avant
garde ouvrière et d'un authentique parti 
révolutionnaire, en Iran comme en Polo
gne, en Tunisie comme au Pérou. 

C'est dans ce contexte qu'il faut 
apprécier la rev•mdication de "libertés 
démocratiques". 

Un mot d'ordre ambigu 
et dangereux 

Cette expression a d'ailleurs en 
Algérie toute une histoire. Après avoir 
été poignardée dans le dos par le PCF 
et le PCA et dissoutepar le Front Popu
laire, l'Etoile Nord-Africaine de Mes
sali Hadj s'était reconstituée en 1937 
dans le PPA (clandestin après 1940) puis 
en novembre 1946 dans le MTLD: Mouve
ment pour le Triomphe des I,ibertés Dé-

A notre avis ce mot d'ordre général 
n'est nullement innocent dans la bouche 
des forces politiques qui l'agitent par
mi les masses exploitées. Il s'inscrit 
dans une perspective bien précise: poul·
suivre la révolution algérienne en chan
geant de direction, dans le cadre d'un 
front interclassiste, et démocratiser 
les institutions. Et même si les classes 
exploitées des villes et des campagnes 
sont intéressées à conquérir par la lut
te un certain nombre de "droits" et de 
liberté de manœuvll"e , il serait catas
trophique qu'elles se fassent berner une 
fois de plus. . 

Quant aux forces politiques qui sou-
tiennent à fond ce mot d'ordre en pré
tendant que spontanément les masses ne 
s'y trompent pas et déborderont les ré
formistes1ils jouent un jeu dangereux et 
l'apprendront à leurn dépens. Il est 
clair évidemment que les révolutionnaires 
ne doivent en aucun cas déserter le ter
rain de telles revendications politiques 
et qu'ilsyont au contraire une responsa
bilité encore plus grande que dans les 
luttes de type "économique": aider la 
classe ouvrière à déjouer les manœuvres 
réformistes et opportunistes. 

Cet aspect tactique fera plus parti
culièrement l'objet de la suite de l' 
article, à parattre dans le prochain 
numéro du Prolétaire. • 
1) Cette question a été abondamment 
traitée dans nos textes classiques com
me "le principe démocratique" (dans la 
brochure Parti et classe) et plus ré
cemment dans Le Prolétaire 286 et dans 
les no 6 et 7 d'El-Oumami (1979). Nous 
pouvons faire parvenir ces articles aux 
lecteurs intéressés. 

LA LUTTE CONTRE [OPPRESSION 
NATIONALE PALESTINIENNE ... 

(suite de la page 5) 
Les prolétaires communistes,au con
traire,sans nier la revendication na
tionale,mais sans lui donner non plus 
le caractère d'objectif final et déci
sif de la situation prolétarienne,in
terviendront pour 1 'organisation pro
létarienne indépendaRte.Si la reven
dication se réalise grâce à un mou
vement prolétarien indépendant,non seu
le~ment elle portera plus d'avantages 
au prolétariat,qui continuera à être 
exploité par sa propre bourgeoisie,mai~ 
ce sera un élément de lutte contre sa 
propre bourgeoisie (et il n'est pas 
difficile de prévoir que dans ce déve
loppement la bourgeoisie renoncerait 
même à la revendication nationale,en 
masquant sa manoeuvre d'assujetisse
ment des prolétaires). 

rial1sme sous ses différentes rormes) 
est un terrain aussi prolétarien,et 
que c'est même un élément de dévelop
pement de la lutte prolétarienne,à cô
té d'autres éléments. 

Le XVIe Conseil National 
Palestinien à Alger 

Ainsi le mouvement prolétarien se dé
fendrait aussi contre sa propre bour
geoisie ,d'ont 1 a victoire ,comme 1'011t l'llOn· 
tré les cas de lutte nationale(Vietnam 
Algérie)ne signifie pas du tout liber
té du mouvement politique pour le pro
létariat.Cette liberté (indépendance 
politique et organisative),le proléta
riat doit la conquérir avant et contre 
la bourgeoisie. 
Telles sont les raisons qui nous fon~ 
dire qu'il n'y a pas de contradiction 
à écrire,d'une part,que la bourgeoisie 
palestinienne,comme la bourgeoisie a
arabe en générale,ne joue pas un rôle 
révolutionnaire et,d'autre part,que la 
lutte contre 1 'oppression nationale 
dês palestiniens par Israël(et l'impé-

Il restera un autre point à éclaicir. 
C'est à propos d'une position que 1 'on 
entend souvent avancer et qui est la 
suivante:"c'est vrai, la bourgecisie 
n'est plus révolutionnaire,mais elle 
est obligée de lutter contre Israël 
sous peine d'être submergée par le 
mouvement national a caractère plébé
ien et petit-bourgeois.Les condi
tions historiques donnent un caractè -
re révolutionnaire,ou au moins pro
gressif,à ce mouvement plébéien qui, 
en luttant contre Israël ,crée une si
tuation favorable à la lutte proléta
rienne".Nous étudierons cette question 
dans un prochain article. e 
1) L' exempie du N.[gétia mon:tl!.e. eommtnt 
bou.l!.g e.o.U et p~~.oié:ta..Ut e.-6 .60 nt o pp o./lé<> 

·./lM un même. :t~:ie. N.[gé!Ua pal!.ti
upe. à un mouvement eon:tl!.e. i' apal!.:thei..d 
en A6tique du .6ud,ll.evend.[eation que. iu 
p~~.o.f.é.:to..Ur.e.-6 no.[M pou.ll.ôu.[ve.n:t au<>û et, 
en même :temp<>,i<- N.[gétia mène pl!.ati
quement une. de.-6 piu<> du.I!.U pol..{.:ûque.-6 
d' "apal!.:thei..d" eon:tl!.e. tu pl!.oiéta.{.l!.e.-6 

' no.[M ! 
2) Ce./> l!.e.ve.nd.[eation6,eomme. d.[:t Lén.[ne 
dan6 .f.e. :texte elié, ont eu<> é d' ê:tl!.e. du 
6ae:tewr..6 .[ndépe.nda».U, e' u:t à d.[l!.e. 
eapabie.-6 en .60.[ de p~~.odu.Ute. une. .f.u:t:te 
ll.évoiu:t.[onna.[l!.e.,~épendamment du eon
texte. dan./l ieque..f. e.e..e.e.-6 M nt ll.éai.[./) éu. 

Au-delà des discussions intenses et 
de tendances divergentes qui s'y sont 
exprimées, le 16° Conseil National Pa
lestinien s'est terminé par une confir
mation de l'unité de l'OLP derrière A
rafat. Ce résultat confirme l'impasse 
dans laquelle se trouve en réalité l'DL~ 
C'est cette impasse qui explique à la 
fois l'existence de tendances différen
tes au sein de l'OLP et la nécessité 
dans laquelle elles se trouvent de res
ter unies. 

La première tendance regroupe, au
delà de sensibilités qui peuvent elles
mêmesavoir des différences entre elles, 
toutes les forces qui, avec Arafat, ac
ceptent la constitution d'un mini-Etat 
palestinien associé à la Jordanie dans 
le cadre d'une confédération. Cette ten
dance accepte le plan de Fès (cf. Prol. 
366) et même le plan Reagan (qui pour
tant ne fait aucune allusion à un éven
tuel Etat palestinien) et cherche à 
avancer à travers la voie diplomatique 
dans le cadre d'une démarche commune 
avec les Etats arabes. Pour garder ce
pendant des atouts dans les négocia-

. tians diplomatïques, elle refuse de re
connaître explicitement et unilatérale
ment l'Etat d'Israël(alors que le plan 
Brejnev de 1981 auquel elle adhère re
conn~ît le droit à l'existence de tous 
les Etats y compris Israël ) et de re
noncer à la lutte armée. Celle-ci n'est 
cependant conçue que comme un des as-

pects d'une stratégie fondamentalement 
diplomatique recherchant le compromis 
avec l'équilibre impérialiste et con
tre-révolutionnaire en place dans la 
région. 

La seconde tendance, représentée par 
Issam Sartoui , recherche, ouvertement, 
au nom du réalisme, le dialogue avec l'· 
Etat sioniste et propose comme préalable 
à toute discussion la reconnaissance de 
l'Etat d'Israël. Cette tendance cepen
dant, n'a pu s'imposer notanunent en rai
son de l'intransigeance du b~ucher sio
niste qui refuse toute négociation, ce 
qui rend la ligne Sartoui fort aléatoi-

re.La troisième tendance regroupée der
rière Habache et Hawatmeh représente l' 
aile radicale qui privilègie la lutte 
armée. La seule possibilité de mener 
cette lutte se trouvant dans la plaine 
de la Bekaa, sous contrôle syri en,,cet
te tendance est obligée de rechercher 
l'appui de la Syrie. L'Etat syrien, bou
cher de Tall-El-Zaâtar, n'étant, de son 
côté, pas pressé de chercher l'affronte
ment systématique avec Israël, cela ne 
laisse aucune perspective stratégique du 
rable à cette tendance et la rend pri- -
saunière du bon vouloir de Damas. 

C'est pourquoi la victoire d'Arafat 
traduit le choix forcé auquel l'OLP se 
trouve pratiquement acculéeen raison du 
rapport de force et de toute sa trajec
toire passée. (suite page 8) 
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Nous avons vu, dans la pranière 
partie de cet article, avec quelle ar
deur et quelle âpreté Lénine s'est battu 
en 1922-23 contre le "chauviniSiœ de 
grande puissance" dont il voyait irrpré
gnés les artisans de la nouvelle consti
tution russe, à ccmœncer par staline, 

chauviniSiœ qui les arœna.i t à pratiquer 
vis-à-vis des nationalités mineures, 
derrière le paravent de l' "autonOITÙ.e", 
une politique de russification forcée 
toute pareille à celle qui avait caracté 
risé le tsarisme. -

L: hydre chauvine 

Ce qui favorisait la diffusion d'une 
nentalité chauvine dans un sens "grand
russe'' , c' était 1 ' isolement croissant 
de la Russie révolutionnaire, le repli 
du parti sur les tâches quotidiennes 
d'administration de l'URSS qui s'ensui
vait, le poids - qui devait s'aocroitre 
toujours plus à 1 'œbre de la NEP - "de 
1.' élénent petit-bourgeois qui nous entou 
re CXllTil'1e l' air et qui pénètre profondé-
nent dans les rangs du prolétariat;'CXlllll'1e 
de ''l'influence grande-bourgeoise nene~ 
vique" ( 1). et enfin c'était le poids d'un 
appareil bureaucratique vis-à-vis duquel 
le parti à la tête de la dictature prol.ê_ 
tarienne se sentait i.npuissant conme 
quelqu'un qui est assis au volnnt d' une 
voiture et croit la diriger, alors qu'il 
est inexorablement entrainé par elle. 
Bref c'était la nature intrinsèque d'un 
pouvoir "fondé sur deux classes" et su
jet, en l' absence d'une extension nondi,2. 
le de la révolution, à subir l'influence 
croissante de la petite et ncyenne bour
geoisie urbain~et rurale, véhicules 
d'une nouvelle accumulation grand-capi1:,.2. 
liste. 

C'était la rrécanique llÊiœ de l'admi,., 
nistration de la dictature "en vase clos" 
qui faisait pression dans le sens du 
"chauviniSiœ grand-russe". Carr écrit 
avec raison : "La centralisation même de 
l'autorité et des contrôles, qui aurait 
dû pernettre de poursuivre plus effica~ 
nent et plus rapidement la politique en 
question (la politique des nationalités), 
eut 1' effet paradoxal, nais inévitable, 
d' accentuer la subordination des autres 
nationalités au noyau grarxi-russe autour 
duquel elles se rassemblaient. Il est 
vrai que, carme renède contre la centra
lisation, on ne lésina pas sur les postes -
de responsabilité dans l'administration 
accordés aux membres des nationalités mi 
neures ( ... ) . Mais ce rerrède était insuf 
fisant, car les tttulaires non russes de 
ces postes, face à la prépondérance n~ 
rique du groupe grand-russe, s'assimi
laient sans effort, et llÊiœ sans inten··
tion délibérée, à ce dernier, jusqu'à en 
partager cœplètement les points de vue 
( ••• ). La capitale administrative, le 
centre où toutes les décisions i.nportan
tes étaient prises, était M:>soou. Ainsi, 
les coimri.ssariats avaient beau être 
pleins de Biélo-russiens ou d'Arméniens: 
la nentalité bureaucratique, contre la
quelle Lénine pestait tant, tendait pres 
gue automatiquement à se oonfondre avec
la nentalité grarxi russe" (2). En ce sens, 
le processus était inévitable conme tous 
les procesaus matériels: l'enregistrer 
(pour 1' endiguer autant que possible, ccm 

Lénine l'exigeait fez:rœrœnt) était une 
chose, s'y subordonner jusqu'à en faire 
une règle d'action ou même de principe 

(exactement ocmne on théorisait le "so
cialisme dans un seul pays") était une 
autre chose; c'était même le contraire. 
Nous avons vu également qu' en ce qui èo~

·cerne le texte définitif de la nouvelle 
oonstitution, Lénine gagna presque entiè
rement la partie. Toutefois, au-delà de 
la forme sous laquelle on revêtit les 
paragraphes de la constitution de 1923 
(au XIIè Congrès du PCR (b) , en avril 
1923, Staline eut soin de renier ce qu' il 
avait dit en polémique oontre Lénine lui
même en se présentant carme plus royalis
te, ou du noins aussi royaliste que le 
roi) , au-delà de cette forme donc, la 
pratique et la nÉthode d' application des 
règles fixées statutairaœnt oontinuè
rent selon le node désonnais établi, cqn 
me on le vit précisément à la même époque 
dans la farœuse question gécn;gienne. 

Brièvement, voici canœnt les choses 
se passèrent. Lorsque, au ooilrs de 1922, 
on proposa aux trois républiques d'~ 
nie, de Géorgie et du Turkestan de 
s • unir dans une Fédération transcauca
sienne ocmne premier pas vers la réalis,2. 
tien d' une union fédérale générale sur 
le type de la future URSS, ce plan ren
contra la vive résistance des corrmunistes 
géorgiens eux-mêmes, soucieux de conser
ver à leur pays - qui avait été sous le 
tsarisme la victi.lœ de longues persécu
tions et qui était jaloux non seulement 
de l'indépendance obtenue, mais de son 
niveau éconOITÙ.que atteint au prix de lon 
gues souffrances - une position sinon de 
prinauté par rapport aux républiques voi 
sines, du noins d'autonOITÙ.e. Le désac
oord, bien qu'aplani à la suite d'une 
longue série de rencontres à Moscou, n' i! 
vai t pas cessé de oouver sous la cendre, 
et Lénine avait été contraint - avec des 
paroles sereines nais sévères - de rappg 
1er à la discipline le COITÙ.té ·central du 
parti en Géorgie, avec un télégramre du 
21 octobre 1922. 

La oonstitution de la Fédération de 
Transcaucasie fut enfin approuvée en dé
cent>re. Mais la carmission chargée, sous 
la direction de Dzerjinski et d'Ordjoni
kidzé, de réaliser sans graves seoousses 
le passage au nouveau système politique 
se canporta avec la cécité bureaucrati
que, l'arrogance et, pis, la brutalité 
qui, ocmne le sentit Lénine de son lit 
de nalade, devaient ensui te caractériser 
1 'époque de Staline. Le reoours à ces IT!ê_ 
thodes soulevait, selon le grand révolu
tionnaire, "une question de principe très 
i.npottante : cx.rnœnt cgnprendre 1 ' inter
nationalisme", question que, selon lui, 
"nos camarades n'ont pas suffisamnent 
cœprise" (3). Et c\est là 1 'origine de 
la 2ème lettre sur la "question de 1' ag 
tonOITÙ.e" ("suite des notes, 31 décembre 
1922") qui l!C!ltre enoore une fois que 

DEUX POIDS,DEUX MESURES! 
(suite de la page 3) 

faut, parce que Kéchichian ça fait long
temps qu'il a mis les voiles. Tarif rée~ 
croisière et champagne. 

Kéchichian et ses amis, ils sont ri
ches, très riches • Pensez, avec trente 
cinq kilos de morphine base, si la "sou= 
pe" prend bien, si le chimiste est com
pétent, en trente-six heures, cela fait 
plus de quatre milliards à la revente. 
Avec autant d'argent on ne reste pas 
longtemps en prison. 

A Paris et à Marseille, une liberté 
médicale se négocie entre 300 000 et 
600 000 francs selon la réalité de la 
maladie. L'argent est versé par la fa
mille aux avocats intermédiaires qui 
répartissent les parts. Mais avec un 
cancer, le nec plus ultra du trafic, Ké
chichian a dQ s'acquitter de 80 briques. 
Menue monnaie pour un salarié de la 
Mafia. La pourriture et la corruption 
semblent bien remonter haut, très haut. 
Le magistrat instructeur a dû entendre 
une dame TROISIER, m~decin inspecteur 
de l'administration pénitentiaire, chef 
de service à Fresnes. Une de ses let
tres a été déterminante pour la libéra
tion de Kéchichian. Ne parlons pas des 
médecins spécialistes impliqués, etc. 
Le prédécesseur de Madame Troisier, 
sans doute plus intègre et moins coopé
rant, avait eu la malchance d'ouvrir un 
colis piégé qui l'avait expédié au para
dis des médecins inspecteurs. 

C'est aussi tout cela la justice de 
classe, les combines, les magouilles, 
ça se paie· , c'est réservé aux riches. 
L'article pourrait s'arrêter là, ajou
tons deux mots. 

Il n'y a pas "de bavures policières", 
il n'y a que des formes d'oppression 
plus visibles que d'autres. C'est toute 
cette oppression qu'il faut dénoncer. De 
l'intimidation, mitraillette au poing, à 
l'assassinat pur et simple, en passant 
par le passage à tabac dans les commis
sariats. 

C'est sur une solidarité réelle, mo
rale et matérielle que nous devons nous 
appuyer pour montrer que chaque attaque 
n'est qu'une des mailles du filet poli
cier répressif qui nous enserre toujours 
plus, pour tendre à rassembler les pre
miers éléments qui devront constituer 
demain de larges organisations d'auto-dé
fense et de Secours rouge. 

La bourgeoisie a tout intérêt à mini
miser toutes ces affaires, à les faire 
considérer comme des exceptions. C'est 
notre rôle de les exploiter, d'attiser la 
haine justifiée qu'elles suscitent et de 
traduire cette haine en mots d'ordre im
médiats et en cri de guerre à long terme: 

A BAS LES FLICS 
A BAS LES JUGES 
A BAS L'ETAT ! • 

ï 'attention envers le "sentinent natio
nal", poussée s' il est nécessaire dans 
des circonstances données jusqu'à la 
reconnaissance non seulerrent de 1 ' auto
détermination, mais de la "liberté de 

séparation", répondait pour Lénine (et 
doit répondre pour nous) aux intérêts 
de ce gui pour nous est et reste prinor. 
dial : l'internationalisme prolétarien 
et corrmuniste. 

Une leçon d'internationalisme 

CaTrre à son ordinaire, Lénine part 
d' une 'oonsidération qui, préciséœnt, 
est une oonsidération de principe : il 
ne faut absolurœnt pas poser dans l' 
abstrait la question du nationalisme 'en 
général. "Il faut distinguer entre le 
nationalisme de la nation qui oppri.lœ 
et celui de la nation opprirrée, entre 
le nationalisme d'une grande nation et 
celui d' une petite nation" ( 4) • Ces deux 
nationalismes différents doivent être 
eç>nsidérés de façon différente. Et I.éni 
ne oontinue : "PM Jt.a.ppo!Lt a.u .fl eco mi na. 
.UonaLU.me, noU-6, .tu na..t.i.ona.ux. d'une
g~ta.nde ~on, noU-6 nou.fl Jt.endon6 plt.Uque 
.toujoWI..6 c.oupa.b.f.u, a bta.ve/L.6 .f.' frM.to-Ur.e 
d'une .i.n6.(.YLU~ de v.i.o.f.encu, et même· ' 
pltl-6, noU-6 c.ommetion6 une .i.n6-f.YLU~ d'.i.n
ju..6.Uc.u et d' exa.c.:Uon6 .fla.n.fl notl-6 en a.
pVt.c.evo-Ur. (le phénooène est w par I.éni 
ne, carme toujours, dans ses racines et 
ses manifestations obJectives). 1.f. n' u.t 
que d' ~voquVt. mu Mu v en.Ut.6 de .f.a. Vo.f.ga. 
.flWL .f.a. 6a.con don-t on .tJuLi..te chez noU-6 
.f.u a.Uogènu ( ••• ) • 

"Au.6û .f.'.i.n-t:Vt.n.a..t.i.ona,Ut,me du c.ô.t~ de 
.f.a. n.a..t.i.on qu..i. opp!Wne ou de .f.a. n.a..t.i.on cU 
.te "glt.a.nde" ( encolt.e qu' ei..f.e ne .flo.U gJta.ÏÏ 
de que paJt .6u v.i.o.tenc.u, gJt.a.nde .fl-ûnp.te= 
men-t comme .f.' ut, pM exempte, .f.' aJr.gou
-6-i.n ( 5), do.U-.U c.on6-i..6tVt. non .fleu.f.emen-t 
da.n.fl .f.e lt.Upec.t de .f.' ~gctU:té 60Jtmei..f.e 
du n.a..t.i.on6, ma.M enc.olt.e da.n.fl une .i.néga.
l..Ué compen.6a.n-t de .f.a. paJtt de .f.a. n.a.Uon 
qu..i. opp!Wne, de .ta. glt.a.nde nation, .t' .i.n~
gctU:t~ qu..i. .fl e ma.n.i.6 ute p!U!.t.i.quemen-t 
da.n.fl .f.a. v-i.e. Qu..i.c.onque n'a. peu. compi!M 
cela. (le canarade lecteur méditera sur 
toute cette phrase, NDR) n'a. pa..6 c.omplt.M 
non p.f.u..fl ce qu'ut .t' a.t.:tUude vlt.a..imen-t 
pltO.f.étaJUenne ii .f.' égaJtd de .f.a. quu.Uon 
nationai.e : c.elu..i.-.f.a .fl' en .Uen-t, a.u 6ond, 
a.u po-in-t de vue pet.u-boWLgeo.U. et, pM 
.flu..Ue, ne peu-t que g.UMeJr. a cha.que .i.n.fl 
tan-t (même les comnunistes n'échappent
pas aux déterminations matérielles, NDR) 
ve/L.6 .f.u po-6Lti.on6 de .f.a. boUI!.geo.U..i.e". 
On ne peut échapper au risque de cette 
"glissade" qu'en se plaçant rigoureuse
ment du point de vue des intérêts de la 
lutte prolétarienne pour le socialisme. 

"Qu'ut-ce q!U u.t -impoJt.tan-t poWL .te 
pJt.o.e.éta..Vte ? I.f. ut -impolt-t.a.nt, ma.M Clu.6 
û UHn.t.i.el et bu:LU.pen.fla.b.f.e, qu'on .tü:i. 
M.&WLe da.n6 R.a. .tutte de clcu..fle.p!t.o.f.éta.
M.enne .f.e max-imum de con6.ia.nc.e de .f.a. 
paJtt du a.U.ogènu. Que 6cw.t-a poUl!. ce
la. ? PoUl!. cela. il. ne 6a.ut peu. .fl eul.ement 
.f.' égai..U:~ 601l.mei..te, a 6cw.t a.tl-6-6-i. c.ompen 
.flell. d'une 6a.con ou d'une a.utlt.e,pa.Jt. .flon -
compolt.tement ou .f.e-6 conc.e6.fl.i.ol16 a .e.•a..e.
.f.ogène, .f.a. dé6.ia.nc.e, .te .floupcon, .f.u 
gl!.i.e6.fl qu..i., ru! 6il. de .f.' h.u.to-Ur.e, on-t 
éU. engendlt.u chez .f.u.i paiL .f.e gouveJr.ne
men-t de .f.a. na.ü.on -imp~te". 

Si on nous pernet un petit oommentai
re, le problème est analogue (ce qui ne 
veut pas dire identique) à celui du"can
portemant" et des "concessions" des ccm
munistes envers les petits paysans, dont 
ils ont absolurrent besoin de l'appui, et 
qu' ils ne peuvent anener à dépasser l' é
troitesse de leur vision du monde, et 
donc de leurs intérêts présents et fi
naux, qu'en acceptant, dans d.es limites 
de temps qui peuvent varier selon les vi 
cissitudes de la lutte révolutionnaire 
nèndiale, que sa petite entreprise 
subsiste, et en agissant de façon à ce 
que les ïnerties du passé (y cœpris la 
nÉfiance vis-à-vis du nouveau pouvoir) 
trouvent leur dépassement naturel et,di

. rions-nous, organique, grâce à l' expéri
ence des énornes bienfaits découlant du 
.renversenent de la dOITÙ.nation bourgeoise. 

"Je pen.-6 e - continue la lettre - que 
poUl!. .f.u bo.f.c.hév.i.lu., poUl!. .f.u c.ommun.u..~ 
tu, il. n' u.t guèlte néc.u.fla.i!l.e d' exp.U -
queJr. c.ei.a. p.f.U-6 .f.ongtemp-6. Et je cii.O.U. 
qu' .i.ci. noU-6 a.von.fl, en ce qu.i conc.eJr.ne .ta. 
na.t.i.on géol[g.i.enne, .f.' exemple typ.i.que du 
6a.U qu'une a;tt.Uude vlt.a..imen-t pJt.oUta.-
1!-i.a.nne ex.i.ge que notl-6 Jt.e.doub.Uon6 de p~ 
denee, ·de plt.évena.nce et d'a.c.comodemen-t. 
Le Géo}[g.i.en qu..i. (oomme Staline ou Ordjo
nikidzé,NDR) c.on6-i.dèll.e a.vec. dédcU.n ce c.ô 
té de .f.'a.66a..i.Jte, qu..i. .f.a.nc.e dédcU.gniW.Ile-
ment du a.c.c.u.6a.t.i.on.fl de 'Mc.ia..f.-na..t.i.ona.
.e..u.me' (a..f.oM qu'il. ut .f.u..i-même non .fl~ 
.f.emen-t un vlt.a...i., un a.uthen.t.i.que '.floc..ia..t
nationa..f.', ma.M enc.oJt.e un bll.uta..f. a.Jtgou
-6-i.n gJt.a.nd-IUL.fl.&e), ce G~olt.g.ien-.f.a po!Lte 
en Jt.éai..U:é a.ftun-te a R.a. MUdaJtU~ pJt.o
.f.étt:VUenne de c..f.a.tr.fle, C.aJt a n'ut .!Uen 

qu..i. en Jt.etaJtde .f.e développement et R.a. 
c.on.flo.u.da.t.i.on comme .f.'.i.nju..6.t.i.c.e na.t.i.ona.
.f.e; a n 1 Ut !Lien qu..f. .()O.i;t pltl-6 .() en.fl.f.b.f.e 
a.ux na.t.i.ona.u.x. "o66en.6é.fl" que .te .flenti.men-t 
d'égai..U:é et .f.a. v.i.o.f.a..t.i.on de cette éga..f..i. 
té, 6û.t-ce paJt nég.Ugenc.e ou pf.a.Ma.nte!Ue, 
pM .f.euJt..fl c.a.maJta.du .pJt.O.f.éttUJr.u. VoUa 
poWt.quo.i., da.n6 .f.e Ca.6 C.On6.i.délr.é, a va.ut 
rn-i.eu.x 6Mc.Vt. .ta. note da.n6 .f.e Hn.fl de 
.f.' u·pM;t d' a.c.c.omodemen-t et de .f.a. douc.ewt 
a .f.' égaJtd du m.i.nolt.Uu nationai.u que 
6a.i!l.e .f.' .i.nve/L.6 e. vo.a.a poWLquo.i., da.n6 .te 
c.cu. c.on6.i.délr.é, .t' .i.n-télr.U 6onda.mental. de 
R.a. M.u.daJt-Ué p!t.o.f.étaJUenne, et donc de 
.f.a. .f.u:tte de cllu..& e pJt.o.f.étcvrJ.enne, ex-i.g e 
que notl-6 n' ob.fleJr.v.i.on6 ja.mcU..6 une a.U.Uu.de 
pull.ement. 6oltmei..f.e enveM R.a. quu.Uo•t na.
.Uonai.e, ma.M que noU-6 .ten.i.on.fl toujoWL6 
compte de .f.a. cU6 6 éltenc.e ob.Uga.to-Ur.e da.n6 
.te c.ompo!Ltemen-t du p!t.o.f.étabr.e d'une 
nation opplt.imée (ou pet.ue) envelt.() .f.a. 
nation · qu..i. opp!Ume (ou g1ta.nde ) :• 

Malheureusement 1 ' histoire a prouvé 
que tout cela devait et doit être "ex
pliqué plus longtemps" aux CXlll1l1Ul1istes 
de tous les pays. La leçon, qui s'adres
sait à Staline et Cie valait en effet au 
même titre pour les comnunistes français, 
anglais ou américains, dans leurs rap
ports avec les prolétaires et les ocm
munistes algériens, indiens ou "de oou
leur". Elle v a lait -pour les max:l.malis',
tes italiens qui, en élevant des objec
tions oontre les thèses du Ile Congrès 
de l'IC sur la question nationale et 
coloniale, s'interdisaient toute nanifes 
tatien concrète de solidarité envers les 
prolétaires des colonies italiennes d • 
Afrique, insurgés sous la double pression 
de la danination de classe et de l' oppre§. 
sion nationale. Elle vaut pour quiconque 
aujourd'hui,regarderait par exemple les 

·prolétaires palestiniens, dont les batail 
les de classe sont étroitement liées a -
des revendications "nationales", avec la 
cécité arrogante de celui qui se croit 
supérieur parce que, citoyen d'une grande 
puissance, il oonsidère avoir dépassé l' é 
troitesse du nationalisme, alors que, cqn 
me le montre cette attitude de repris en
vers les parias des nations "offensées", 
il y est plongé jusqu'au cou. 

Mis, par la naladie qui un an plus 
tard devait le oonduire à la mort, dans 
l'impossibilité d'intervenir au XIIe 
Congrès du parti pour y défendre, avec 
tant d'autres causes directement prolét,2. 
riennes, également la cause des nationa
lités mineures, en l'occurrence, de la 
Géorgie, Lénine dicta par téléphone à 
Trotsky, le 5 mars 1923, 1' ardente priè
re de " H cha.tr.gVt. de .f.a. d~6en.fle de R.a. 
quu.Uon géOJt.g.i.enne deva.nt .f.e Com.i.té Cen 
tJr.a.t du paJt.t.i." ,parce que, dit-il, "c.e.t:të 
a.66a.i!l.e ut a.c.:tu.ei..temen-t .f.'objet du 
'poWL6u..Uu' de S.ta..f..i.ne el: de VzeJr.j.i.n
l>IU, et je ne peu.x. peu. c.ompteJr. .flWL .f.ewt 
-impaJt.t-iAtC..i;é" • Ce n'est pas ici le 
lieu d'analyser les raisons qui condui
sirent Trotsky à ne pas ouvrir la bouche 
sur ce sujet: nous l'avons fait ailleurs 
(6). Mais il est significatif que les 
dernières paroles de Lénine aient préci
sément été le message adressé le 6 mars 
1923 à Mdivani , Makharadzé et d'autres 
(avec copie à Trotsky et à Kamenev)_et 
ainsi oonçu : "CheJL.6 ca.maJt.a.du, Je .flt.LiA 
vobte a.66a.i!l.e de tout c.oe.uJL. Je .flu..i..6 
.i.nd.i.gné de .ta. gJt.O.fl.fl.i.èll.eté d'OJtdjorU.IUdzé 
et de R.a. c.onn.i.venc.e de Stali.ne et de 
VzVt.j.in.fllu. Je p!t.épa.Jte ii vobte 1.11-ten..ti.on 
Ju no.tu et un cLi..flc.oWI..6" (7). 

L'époque des "grands ill:lUisit;.eurs" 
conmençait. C'est avec "indignation", 
rappelons-le encore, que Lénine en pres
sentit l'avènement. e 

(1) Lénine, "L'épuration du parti", in 
Oeuvres, tome 33, pp. 31-33. 
(2) Carr, La révolution bolchévique,ch.12. 
(3) Lénine, "La question des nationali
tés ob de 1 '"autonomie", 30 décembre 
1922, in Oeuvres , tome 36, p.620. 
(4) Oeuvres,tome 36, pp. 620 à 622. 
(5) Le texte russe dit textuellement.: 
"cmmme dit Dj erdj imorda ", c'est-à-dire 
le bureaucrate typique, dans le Revizor 
de Gogol. 
(6) "La crise dans le parti russe et 
l'Internationale", dans le Progra~m~e 
Communiste n•73. 
(~J Oeuvres,tome 54, p.629. Les notes et 
le discours restèrent malheureusement à 
l'état de projet. 



8 le prol~talre no 371 - 18 mars au 21 avril 1983 

En Suisse: MATISA 
brise la Paix du Travail 
Un exemple à suivre 

Brisant une paix sociale pesante, 
une grève à Matisa, entreprise fabri~ 
quant des machines d'entretien des voies 
ferrées, vient de montrer à la classe ou
vrière de Suisse par quelles méthodes de 
lutte elle doit s'opposer aux vagues suc
cessives de licenciements qui n'épar
gnent aucun prolétaire depuis un an, 

La grève a duré deux semaines, du 

Aux 82 licenciements et aux 18 mi
ses en préretraite, les ouvriers de Ma
tisa ont riposté en déclenchant la grè
ve sana préavis ni limitation de durée, 
Leurs revendications étaienta 
- NON AUX LICENCIEMENTS! 
- EXTENSION IlJ CHOMAGE PARTIEL A L'EN-
SEMBLE IlJ PERSONNEL, 

Alors que la revendication ."contre 
tous les licenciements" regroupait les ou
vriers en lutte en un bloc uni, la FTMH et 

~ui du PS, qui fit défiler au piquet de 
grève toutes ses huiles (y compris le 
chef des flics de Lausanne!) pour redo
rer son blason électoral, est claira il 
est d'utiliser les luttes ouvrières com
me appui à sa "lutte" parlementaire! Ce
lui du PSO (.IVe Internationale) est aus
si claira profiter de l'effervescence de 
Matisa et de la convergence dans le co
mité de soutien de toutes les organisa
tions cie la gauche pour mettre en avant 
une union des forces réformistes (du PS 
au • • • PSO) eyant pour but d·•imposer" à 
1 'Etat, aux cantons et aux communes des 
mesures illusoires de "relance"a Mati
sa d~vrait selon cette conception être 
rachetée par les l::FF (chemins de fer fé
déraux)! 

Quant à nous, notre bilan est dia
métralement opposé. Il part d'abord du 
principe fondamental que ce qui importe 
le plus dans une lutte n'est pas le ré
sultat immédiat, mais L'UNION GRANDis
SANTE DES TRAVAILLEURS, C'est cette uni.a 
on grandissante qui permettra à la clas
se ouvrière de porter des coups toujours 
plus durs au capital, c'est cette UNION 
GRANDISSANTE née de la lutte elle-même 
qu'il s'agit aujourd'hui de DEFENDRE et 
de l!BNYORCER. Un des obstacles majeurs 
auxquels se sont heurtés les ouvriers de 
Matisa pour élargir la solidarité, pour 
étendre le conflit à d'autres entrepri
ses, c'est l'atomisation de la classe 
ouvrière et son inorganisation absolue. 

L'absence de noyaux prolétariens, cons
titués de syndiqués comme de non syndi
qués, agissant en dehors du giron des 
syndicats officiels qui paralysent toute 
initiative, tissant des liens horizon
taux entre ouvriers de toutes les entre
prises, organisant la défense là où 
c'est possible, informant systématique
ment les travailleurs des attaques pa
tronales, s'est faite durement sentir 
dans l'organisation du soutien à la g~ 
ve. Aujourd'hui, la constitution de no

·yaux de prolétaires agissant avec les 
méthodes de la lutte de classe est une 
nécessité fondamentale pour la défense 
des conditions de vie et de travail, 

C'est ce réseau qu'il faut const
ruire aujourd'hui, c'est dans ce réseau 
que doivent converger tous les ouvriers 
qui se sont heurtés dans leur lutte au 
sabotage de l'appareil syndical et qui 
veulent continuer à combattre pour la 
défense de leurs frères avec les moyens 
de la lutte de classe, 

La grève de Matisa a rappelé cette 
nécessité élémentaire, et elle a donné 
les premières conditions pour sa réali-
sation. e 
1) FTMH1 Fédération des travailleurs de 

la métalurgie et de l'horlogerie, s2 
cial-démocrate, et 
FCOMa Fédération chrétiennne des ou
vriers de la méta!urgie, 

17 février au J mars, mais contraire
ment à la grève de 1976, qui avait duré 
trois semaines et qui avait mis à ge
noux la direction, elle n'a pas eu la 
puissance nécessaire pour faire aboutir 
ses revendications. Les licenciements au
ront lieu et les indemnités arrachées par 
la lutte n'y changeront rien. Ce résultat 
s'explique par les difficiles conditions 
dans lesquelles s'est déroulée la lutte, 
ce qui la rend d'autant plus méritoire et 
courageuse • 

la FCOM sortirent de leur poche, sans avoirr-::::-:~~-=~==----~-:~--::~~==~~==~------~--~~--~~~=------------------

consulté les ouvriers. une proposition MAROC LE SPECTRE DE CASABLANCA de plan social lors de la 5éance de négo •• 
ciation du 22 février. Ce plan ne prévo~ • 

Déclarée à une faible majorité (56 
votants pour la grève contre 5) sur 15o 
travailleurs de la production), la grève 
a dû dès le premier jour s'affronter aux 
obstacles les plus difficiles. Ce n'est 
pas l'intransigeance ~·un patronat formé 
à l'américaine qui a été l'obstacle déter
minant (elle a eu au contraire pour effet 
de durcir la position des grévistes), maie 
bien le sabotage de la FTMH et de la FCOMlll 

En 1976, la FTMH avait condamné la grè 
ve et n'avait offert son "soutien" officiel
qu' après dix jours de lutte et sous sa pres 
sion, Cette année, avant même que la grève
n'éclate, Gehlfi(secrétaire central de la 
FTMH) déclarait en substance "apporter son 
soutien quoi que décident les ouvriers" : 
Cette nouvelle attitude, fruit de son expé
rience catastrophique de 1976, signifiait 
donc que la FTMH se mettait en avant comme 
"représentante des ouvriers" pour mieux po~ 
voir saboter la lutte de l'intérieur, Le co 
mité fédératif de la FTMH avalisera Gehlfi
le 24 février en refusant de prononcer un 
soutien à la grè'tze pour ne parler que d'un 
"soutien à la lutte", 

yait ni plus ni moins que l'acceptation 
des licenciements et leur aménagement au 
cas par cas ~ Le rejet catégorique de ce 
plan-poubelle par les grévistes ne modi
fia pas d'un iota le travail de sape des 
syndicats dont les bonzes, entre deux 
courbettes devant les patrons, venaient 
démoraliser les grévistes au piquet de 
grève, allant jusqu'à laisser entendre 
une intervention des flics. 

Dans ce travail de sape, les syndi
cats furent brillamment aidés par l'Of
fice de conciliation, qui offrit ses ser 
vices avant même que les patrons ne les
lui demandent, et qui ne fit que repren
dre la tactique de division par un plan 
social (cher aux bonzes syndicaux). La 
première proposition de plan social fut 
rejetée par la majorité des ouvriers le 
25 février. Mais jeudi J mars, les ou
vriers, grévistes et non grévistes, de
vaient accepter une seconde proposition 
de l'Office, confirmaat les licencie
ments, mais augmentant les indemnités 
de licenciement. Lors de 1 'assemblée gé
nérale, ce plan fut évidemment défendu 
par les fossoyeurs syndicaux de la lutte 
de Matisa, 

La grève était donc terminée, en
terrée par ceux qui ii-Vaient juré sa mort 
dès le premier joura Gehlfi, Chanex 
(FTMH) et Jeandupeux (FCOM). 

·L'heure est maintenant au bilan,Ce-

Le XVIe Conseil National 
Palestinien à Alger 

(suite de la page 6) 

Cela ne signifie pas pour autant que 
l'OLP a capitulé face aux tâches de la 
lutte nationale palestinienne. Cela si
gnifie que la direction de l'OLP entend 
mener son combat d'une manière conforme 
à ses intérêts, c'est-à-dire de manière 
à obtenir le maximum de ce que permet
tent les relations diplomatiques dans le 
cadre du respect de l'équilibre réac
tionnaire et interimpérialiste dans la 
région et de manière à canaliser la 
pression sociale exercée par les masses 
palestiniennes opprimées et le proléta
riat. 

Cette pression sociale, particulière
ment évidente en Cisjordanie, est même 
utilisée par la direction de l'OLP comme 
moyen de pression vis-à-vis des Etats 
arabes et des Etats impérialistes de la 
CEE: la poursuite de l'expansionnisme 
israëlien et le refus de toute conces
sion ne faisant qu'aviver les risques d' 
incendie sur le plan de la lutte contre 
l'oppression nationale palestinienne 
mais aussi sur celui de la lutte sociale, 
seulesdes concessions de l'OLP dans le 
cadre d'une solution négociée, permet
traient de désamorcer les tensions. 

C'est d'ailleurs la raison pour la
quelle l'impérialisme français avait 
tout fait, selon les dires de Mauroy lui 
même en septembre 1982, pour sauvegarder 
la direction de l'OLP. 

Dans cette situation les forces impé
rialistes sont toutes interessées, à 
travers leurs rivalités, et au-delà de 
leurs plans respectifs, au maintien du 
statu-quo. Cela fournit un certain ter
rain à l'OLP pour chercher à travers des 
négociations diplomatiques à obtenir des 

concessions, même réduites, en faveur 
d'une auto-détermination forcément limi
tée. 

Cependant les risques mêmes d'explo
sion sociale, en raison des formidables 
intérêts en jeu, limitent les po~sibili
tés pour les Etats impérialistes et ré
actionnaires en place de faire des con
cessions même minimes ce qui se traduit 
par une permanence et une aggravation de 
l'oppression nationale palestinienne. 

C'est pourquoi, face à leur exploita
tion qui se traduit d'abord à travers 
une sauvage oppression nationale, les 
masses palestiniennes seront inévitable
ment poussées à rechercher une orienta
tion de lutte indépendante de tout com
promis bourgeois et réactionnaire. Loin 
de se réduire à une simple force combus
tible au service des intérêts des bour
geois palestiniens, elles seront amenées 
à utiliser leur propre force pour lutter 
contnl l'oppression nationale qui les 
frappe sans pour autant se lier les 
mains par des illusions sur les orienta
tions bourgeoises et petites-bourgeoises 
ni sur le fait qu'une solution radicale 
bourgeoise puisse être une étape pour 
leur propre émancipation. 

Au-delà du 16° CNP d'Alger, il appa
raît clairement que les masses palesti
niennes, avec en tête le prolétariat, 
doivent mener la lutte contre l'oppres
sion nationale palestinienne sans se 
soumettre aux orientations de la bour
geoisie palestinienne et en rupture avec 
elles. Car les forces bourgeoises pa
lestiniennes, même quand elles ont re
cours à la guérilla, n'utilisent la lut
te armée que comme un moyen de pression 
pour la recherche d'une solution diplo
matique dans le cadre d'un compromis 
avec les forces . impérialistes. e 

La crise économique mondiale frappe 
le Maroc de plein fouet;l'année qui s'est 
écoulée a vu une sérieuse détérioration 
de l'économie, alors que 1981 avait déjà 
été marqué par un recul de 1,6% du PIB 
(Produit Intérieur Brut). 

La mévente des phosphates, principa
le ressource du Royaume, a sérieusement 
amputé le budget; le déficit de la ba
lance des paiements s'est accru de près 
de 19 % tandis que la dette extérieure 
aurait atteint 13 milliards de dollars, 
plaçant le Maroc immédiatement derrière 
l'Algérie et l'Egypte sur la liste des 
pays les plus endettés du continent. A 
cela il faut ajouter le fardeau de l'in
terminable guerre du Sahara (40 % du 
budget) (1), la poursuite de l'inflatio~· 
la médiocrité persistante de la produc
tion agricole. On peut alors se faire 
une idée de la situation des masses si 
on sait que le chômage atteint plus de 
50 % de la population active. 

Dans ces conditions (qui expliquent 
les révoltes périodiques) la bourgeoisie 
marocaine n'a d'autre solution que de se 
tourner de plus en plus vers ses protec
teurs. Elle vient de conclure un accord 
stratégique avec les U.S.A qui lui assu
re une aide militaire de 100 millions de 
dollars et ouvre plus largement son mar
ché aüx entreprises de l'oncle Sam. 

L'appui des U.S.A a été manifesté 
avec éclat lors des manœuvres militaires 
américano-marocaines de novembre dernier. 

Mais que les supporters du gouverne
ment de gauche se rassurent: en dépit de 
quelques échecs eommerciaux l' impéria
lisme français n'a rien à reprocher à 
son nouveau personnel politique. L'in
terruption des livraisons d'armes au dé
but de l'année dernière est venue oppor
tunément rappeler à Hassan II les limi
tes de sa marge de manœuvre , Et en a
vril le ministre des finances, J. Delors 
signait une convention financière accor
dant au Maroc une "aide" de 1,3 milliard 
de francs, la plus forte contribution 
consentie par la France à un autre pays; 
un accord pour le "ré-échelonnement" de 
la dette militaire, c'est-à-dire de nou
veaux délais pour règler les impayés 
(environ 2 milliards de francs), qui per
mettait la reprise des livraisons d'ar
mes indispensables à la poursuite de la 
guerre; et un troisième accord de plu
sieurs milliards de francs pour l'office 
des Phosphates. 

La France a par ailleurs tenu à a
voir elle aussi ses manœuvres militai
res conjointes en fin d'année. 

Ayant ainsi restauré son emprise sur 
le pays, même si l "'accident" survenu au 
général Dlimi, généralement considéré 
comme pro-français, peut laisser suppo
ser que les luttes d'influence conti
nuent, Mitterrand lors de son voyage 
officiel fin janvier pouvait saluer dans 
le Maroc "un compagnon et un ami fidè
le". Et il poussait. la délicatesse jus
qu'à faire interdire une émission de té
lévision qui devait aborder la question 
de la répression au Maroc: les journa
listes n'avaient pas compris que les 
discours sur les Droits de 1 'Homme sont 
à destination exclusive des pays du 
bloc soviétique ... 

Le mois de décembre a été pourtant 
marqué au Maroc par de nouvelles exac
tions du pouvoir. Le 2, pour réprimer 
une grève au lycée de Berkane, la poli
ce arrête une quinzaine de lycéens. Le 
6, la police et l'armée interviennent 
avec brutalité pour disperser un rassem
blement d'élèves au lycée technique d' 
Oujda, faisant des morts et des blessés, 
le soir même la police récidive à la 
Cité Universitaire avec la même bruta-

lité; le nombre des morts et: des bles
sés est inconnu à ce jour. Pour casser 
les grèves de solidarité dans les autres 
établissements de la ville, les forces 
de l'ordre multiplient les arrestations 
dans les jours qui suivent, mais sans 
pouvoir empêcher que le mouvement de 
protestation s'étende aux facultés de 
Fès, de Rabat et de Casablanca. 

La férocité de la répression qui 
frappe les lycéens et les étudiants d' 
Oujda ne doit pas nous faire oublier les 
milliers de prisonniers qui croupissent 
dans les prisons. C'est ainsi qu'on es
time que près de 1 500 personnes pur
gent des peines allant jusqu'à 15 ans de 
prison après les émeutes de Casablanca 
de juin 1981 (émeutes au cours desquel
les la police avait tué plusieurs cen
taines de manifestants). 

Elle ne doit pas nous faire oublier 
les centaines de prisonniers politiques, 
comme les 130 de Kénitra condamnés jus
qu'à 30 ans de prison (et 5 à la prison 
à vie}, 

Comme nous le disions en juin 1981 
(voir El-Oumami n° 17), ce que montre 
cette situation, c'est "la nécessité de 
l'organisation du prolétariat indépen
damment des partis réformistes et des 
bureaucraties syndicales pour qu'il soit 
à même de canaliser la révolte des mas
ses et la mobiliser dans la lutte immi
diate d'aujourd'hui pour arracher les 
revendications les plus urgentes et dans 
le combat révolutionnaire pour en finir 
avec l'exploitation et la répression ca
pitalistes". 

Quant aux militants français, ils doi
vent y puiser de nouvelles raisons pour 
lutter contre .leur propre impérialisme 
même habillé de sa nouvelle défroque ' 
"socialiste". e 
1) C'est une des raisons pour lesquelles 
Hassan II et le président algérien Chad
li se sont rencontr·3s le 26 février dans 
le but de détendre les relations entre 
les 2 Etats dans le cadre de la recher
che d'une consolidation de l'ordre so
cial bourgeois et réactionnaire dans la 
région. 

PERMANENCES 
POINTS DE VENTE: 

EN FRANCE 

* b::CQb1 : permanence une fois par 
mois, le samedi apr~s-midi de 15h 
à 17h, 17, rue René Leynaud, Lyon 
1er, dans la cour, 2~me porte à g. 
Prochaine permanence le 26·mars 
* ~:permanence tous les qui.0_ 
ze jours le Si:J.medi de 15h à 1Bh , 
20, rue Jean Elouton, Par•\s 12~me, 
au fond de la cour à gauche (en -
haut de l'escalier métallique) ,soit 
les 26 mars et 9 avril 
Vente du journal le dimanche de 
1oh3o à 12hau Marché d'Al\gre,tous 
les quinze jours, soit les 27 mars 
et 10 avril. 
* VALENCE : une fois par mois le 
dimanche de 1oh3o à 11h3o au Mar
ché de Bourg-l~s-Valence. place de 
la Liberté, soit le 27 mars. 

EN SUISSE 

* LAUSANNE : tous les samedis de 
10h à 12h, 12 rue du Pont, atelier 
du rez sup. 


